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Préface

Depuis plus de 20 ans, l’IWEPS s’attache à produire et diffuser des analyses et des 
indicateurs statistiques sur la Wallonie, au service de la connaissance et en soutien à la prise 
de décision. Cette publication annuelle des Chiffres-clés de la Wallonie s’est imposée comme 
une clé de voûte des publications de l’Institut, se profilant comme un panoptique des 
principaux indicateurs territoriaux, environnementaux, économiques, sociaux et 
démographiques de notre région.

Chaque indicateur-clé, classé par thématique, est présenté sous forme d’une fiche 
autonome. Toutes les fiches sont conçues dans un format identique, afin de faciliter la 
lecture et l’accès aux informations. Le classement en fiches permet par ailleurs la mise à jour 
régulière des données durant l’année : tous les trois mois (15 décembre, 15 mars, 15 juin, 
15 septembre), l’actualité des fiches est vérifiée par nos statisticien·nes et de nouvelles 
fiches sont mises à disposition par téléchargement en ligne (dans la rubrique « indicateurs 
statistiques » de notre site web). 

Nous travaillons à construire un avenir statistique fort pour la Wallonie, une statistique 
pertinente et indépendante, une statistique collaborative, une statistique à même de 
favoriser la vitalité démocratique de notre région. L’IWEPS produit également bien d’autres 
données et recherches. Toutes ces informations sont systématiquement mises en accès 
libre sur le site web de l’Institut (www.iweps.be), un site que nous ne pouvons que vous 
proposer de consulter en complément à la présente publication.

Bonne découverte !

Sébastien BRUNET 
Administrateur général - Chef Statisticien

Frédéric VESENTINI
Directeur scientifique 

 

http://www.iweps.be/CC2026
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Territoire
La Wallonie, ou Région wallonne, est une des trois régions qui composent la Belgique. Les 
deux autres, situées au nord, sont la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale.

La Wallonie couvre une superficie de 16 901 km², soit 55,1 % du territoire belge. Elle est 
composée de 5 provinces : le Hainaut, le Brabant wallon, Namur, Liège et le Luxembourg. 
Ces provinces sont elles-mêmes subdivisées en 20 arrondissements administratifs et 261 
communes depuis la fusion le 2 décembre 2024 de Bastogne et Bertogne (Fiche Structure 
administrative du territoire). Les 261 communes wallonnes sont de tailles fort différentes, 
avec des superficies allant de 6,8 km² pour Saint-Nicolas (Liège) à 264,7 km² pour la 
nouvelle commune de Bastogne (Luxembourg).

La fiche Densité de population met en évidence l’intensité avec laquelle le territoire est 
habité par la population humaine. La Wallonie compte 219,7 habitants par km². La fiche 
informe sur la répartition géographique de la population et fait apparaître les principaux 
éléments de la structuration territoriale de la région, notamment une forte concentration 
de la population sur la dorsale wallonne qui s’étend d’ouest en est, de Mouscron-Tournai à 
Verviers, en passant par Mons, le sillon Sambre-et-Meuse et Liège. Cette dorsale réunit les 
principales régions urbaines de Wallonie constituées d’une commune centrale et d’une 
périphérie polarisée (Fiche Régions urbaines). Cette structuration est également mise en 
évidence par la répartition des principales utilisations du sol sur le territoire (Fiche Utilisation 
du sol). 

Le chapitre « Population et santé » met en évidence la poursuite de la croissance 
démographique wallonne et sa répartition géographique. Cette croissance tant en termes 
de nombre d’habitants que de ménages et l’augmentation induite des densités ont 
évidemment un impact sur le territoire, son utilisation et ses différentes composantes 
environnementales (voir chapitre « Énergie et environnement »). L’artificialisation du sol, qui 
correspond au phénomène par lequel des surfaces sont retirées de leur état naturel (prairie 
naturelle, zone humide etc.), forestier ou agricole au profit de l’urbanisation, est toujours en 
augmentation en Wallonie. Le territoire wallon continue en effet à être construit, 
imperméabilisé et artificialisé, essentiellement pour répondre à la demande en logement : 
en 2025, selon les chiffres extraits du cadastre, les terrains artificialisés ont augmenté de 
10,5 km², soit en moyenne 2,9 hectares par jour. Cette croissance est moins forte que la 
croissance annuelle sur la période 2020-2024 (Fiche Artificialisation du sol) et montre un 
ralentissement par rapport aux années 1990, en raison notamment d’une production 
d’habitat plus parcimonieuse du sol (maisons unifamiliales sur des plus petites parcelles, 
augmentation des logements créés en appartements, rénovation…). Au total cependant, 
chaque habitant consomme en moyenne toujours plus de superficie de territoire d’année 
en année et l’artificialisation continue à s’étaler sur le territoire engendrant des impacts 
environnementaux, sociaux et économiques négatifs et coûteux (hausse de la demande en 
énergie notamment pour se déplacer, imperméabilisation des terres et inondations, perte 
de terres agricoles, fragmentation des habitats naturels et érosion de la biodiversité).

Conséquence de l’artificialisation des terres, les surfaces de « terrains à bâtir » encore libres, 
appelées « offre foncière non urbanisée pour l’habitat » diminuent (Fiche Offre foncière non 
urbanisée pour l’habitat au plan de secteur). Dans certaines communes, les terrains non encore 
urbanisés destinés à l’habitat sont encore très abondants, ce qui peut favoriser une 
urbanisation peu parcimonieuse du sol et éloignée des pôles d’emploi et de services. 
Inversement, dans d’autres communes, l’offre foncière se fait rare et entraine une forte 
pression sur les marchés immobiliers avec des prix élevés, en particulier dans les périphéries 
wallonnes de deux zones d’emploi très attractives : Bruxelles et Luxembourg-Ville (Fiche 
Prix de l’immobilier). L’accès au logement y est donc plus difficile.

http://www.iweps.be/CC2026
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du territoire

261 communes
La Wallonie compte 5 provinces, 

et 261 communes

La Wallonie est l’une des trois régions qui composent la Belgique. Les deux autres régions, situées au nord, sont la Flandre 
et la région de Bruxelles-Capitale.

et Bertogne au 02/12/2024.
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Fiche T010-ENT.ADMIN. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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du territoire

Sources : SPF Finances, limites administratives et Statbel

Superficie des provinces wallonnes

Superficie
en km2

Part du
territoire

wallon (%)
Nombre de communes

Province du Brabant wallon 1 097 6,5 27

Province de Hainaut 3 813 22,6 69

Province de Liège 3 857 22,8 84

Province de Luxembourg 4 459 26,4 43

Province de Namur 3 675 21,7 38

Wallonie 16 901 100 261
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219,7 hab/km2
Au 1er janvier 2026, la densité 

de 219,7 habitants au km²

Au 1

Fiche T007-DENS.POP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Densité de population des unités NUTS2 belges et limitrophes au 01/01/2024

À

Sources : Eurostat
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11 à 16%
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Fiche T004-UTIL.SOL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Sources : SPF-Finances/AGDP - Base de données Bodem/Sol au 1er janvier 1985, 2026 ; Nomenclature CPDT-SPW ARNE-IWEPS ; Calculs : IWEPS, 2026

Evolution des principales catégories d’utilisation du sol entre 1985 et 2026

Catégorie principale
Superficie 2026

(km²)

Part de la
superficie wallonne

2026 (%)

Evolution 1985-
2026 (km²)

Evolution 1985-
2026 (%)

Evolution 1985-
2026 (km²/an)

Terrains artificialisés (sans non cadastré) 1 884,1 11,1 624 49,5 15,2
Terres arables et cultures permanentes 4 784,0 28,3 -354 -6,9 -8,6
Surfaces enherbées et friches agricoles 3 892,2 23,0 -300 -7,1 -7,3
Forêts 4 936,4 29,2 -36 -0,7 -0,9
Autres terres non artificialisées 521,6 3,1 26 5,2 0,6
Terrains de nature inconnue (y compris non cadastré) 882,9 5,2 97 12,3 2,4
Total 16 901,2 100

er
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non urbanisée pour l’habitat au plan de secteur

28,6%

Fiche T002-POT.FONCIER - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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non urbanisée pour l’habitat au plan de secteur
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Sur le marché immobilier secondaire (revente), la valeur médiane du prix de vente d’une maison unifamiliale en Wallonie 

cache cependant de fortes disparités selon le type de maisons et selon les sous-territoires. 

Fiche T001-PRIX.IMM.TERR - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Prix immobiliers

235 000€ En 2025, le prix médian des 
maisons vendues en Wallonie 
s’élevait à 235 000 € 
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Sources : Statbel sur base du SPF Finances/AGDP, 
prix de l'immobilier 2010-2025

Prix médian des ventes de logement par type en Wallonie De manière globale, depuis 2010 en 
Wallonie, le prix médian des maisons et des 
appartements vendus augmente, avec de 
plus fortes hausses entre 2018 et 2022. 
Celui des appartements a connu la plus forte 

prix médians des biens vendus ont connu Pr
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Population et santé
Les caractéristiques de la population évoluent, entraînant des conséquences sur toute la 
société (Fiche Pyramides des âges et fiche Nombre et taille des ménages). Ces dernières 
années, la population wallonne n’a cessé de croître (Fiche Accroissement de la population), 
atteignant 3 713 450 habitants au 1er janvier 2026, poussée par les migrations avec un 
solde des migrations de +14 072 en 2025 (Fiche Migrations internes et Fiche Migrations 
externes) alors que le nombre de décès (37 910) surpasse celui des naissances (32 093). 
En 2020, freinée par l’épidémie de Covid-19, la croissance a été très faible. Elle a fortement 
rebondi en 2022, avec l’arrivée sur le territoire wallon de milliers de réfugiés ukrainiens 
(Fiche Migrations externes). Durant l’année 2025, le solde migratoire externe est resté le 
principal moteur de la croissance. 

L’évolution annuelle de la population dépend de quatre facteurs : le nombre de naissances 
(Fiche Indice conjoncturel de fécondité et natalité), le nombre de décès, le nombre de 
personnes venues s’installer sur notre territoire et enfin, à l’inverse, le nombre de personnes 
parties résider en dehors de celui-ci (Fiche Migrations internes et fiche Migrations externes). 
Chacun de ces quatre phénomènes modifie progressivement le total de la population et sa 
structure par âge et sexe. On parlera de mouvement naturel pour les évolutions de 
population dépendantes du nombre de naissances et de décès, le solde naturel étant la 
différence entre les naissances et les décès. Pour expliquer le mouvement naturel, il 
convient de se tourner vers les facteurs qui le déterminent, soit la structure par âge (Fiche 
Pyramides des âges et fiche Population des 65 ans et plus), la fécondité (Fiche Indice 
conjoncturel de fécondité et natalité) et l’espérance de vie (Fiche Espérance de vie et mortalité). 
De même, le mouvement migratoire couvre le nombre d’entrées et de sorties d’un territoire, 
le solde migratoire étant la différence entre le nombre d’entrées et celui des sorties. Les 
migrations se décomposent également en mouvements migratoires internes (migrations à 
l’intérieur de la Belgique) et externes (migrations en provenance ou à destination de 
l’étranger). Le mouvement total de la population, c’est-à-dire son accroissement, est donc 
l’addition du mouvement naturel et du mouvement migratoire.

Les perspectives de population et des ménages de la Région wallonne (Fiche Perspectives de 
population régionale) permettent d’anticiper le devenir de la population au cours des 
prochaines décennies. La Wallonie, comme les autres régions belges, est confrontée au 
vieillissement de sa population (Fiche Population des 65 ans et plus) par l’augmentation de 
l’espérance de vie (81,0 ans en 2025) et la diminution de la fécondité (1,41 enfant par 
femme en 2025). Ce bouleversement dans la structure par âge de la population appelle une 
nécessaire adaptation de notre société.

Ajoutons que la population, sa structure et son espérance de vie sont étroitement liées avec 
sa santé. Historiquement, les premières informations exploitables sur la santé d’une 
population ont été les données sur l’âge et les causes de décès (Fiche Causes de mortalité). 
Ces informations nous permettent toujours actuellement de comprendre dans quelles 
circonstances les décès sont survenus et le cas échéant, permettent de mettre en œuvre 
des actions de prévention. L’analyse de la mortalité standardisée sur l’âge et le sexe (Fiche 
Taux de mortalité standardisé sur l’âge et le sexe) rend possible la comparaison de la mortalité 
d’une période à une autre ou d’un territoire à un autre. Ces comparaisons spatiales et 
temporelles permettent de suivre l’évolution de la situation sur le territoire. 

http://www.iweps.be/CC2026



L’offre de soins infirmiers en Wallonie est documentée au travers de nouvelles fiches. La 
force de travail est approchée par le nombre d’infirmier·ères en équivalents temps plein 
actifs dans les soins de santé. Au 31 décembre 2023, 34.578 infirmier·ères en équivalents 
temps plein sont actifs dans quatre secteurs d’activité que sont les hôpitaux, les maisons de 
repos et de soins, les soins à domicile et la santé communautaire (Fiche Personnel infirmier 
par secteur d’activité). Les infirmier·ères actifs dans les soins de santé ont occupé en 
moyenne 89 % d’un temps plein. Les hommes représentent 16,3 % de la force de travail 
(Fiche Personnel infirmier actif dans les soins de santé). Le vieillissement de la population 
impacte directement la demande en soins infirmiers, c’est pourquoi la densité infirmière est 
analysée ici en parallèle de l’évolution de la population des 75 ans et plus. En Wallonie, on 
compte 1,04 infirmier·ères en équivalents temps plein pour 10 habitants de 75 ans et plus. 
Cette densité est en diminution depuis 2021 (Fiche Évolution de la densité infirmière).

http://www.iweps.be/CC2026



Pyramides des âges
Âge moyen 

de 42,5 ans en 2026

à 47,6 ans en 2081
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Sources : Bureau fédéral du Plan février 2026 ; Statbel ; Calculs : IWEPS

Fiche D008-PYR.AGES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Pyramides des âges

Sources : Bureau fédéral du Plan février 2026 ; Statbel ; Calculs : IWEPS

Si les âges élevés étaient, au cours du 20ème

ème

Pyramides des âges de la Wallonie et de la Belgique en 2026 et en 2081
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Nombre et taille 
des ménages

2,2 pers.
En Wallonie, en 2026, le nombre 
moyen de personnes dans un ménage 
privé est de 2,2 individus

Ménages d'une personne: 38,0 %

Couples mariés sans enfant: 15,2 %

Couples mariés avec enfant(s): 16,1 %

Couples non-mariés sans enfant: 6,6 %

Couples non-mariés avec enfant(s): 9,7 %

Familles monoparentales: 12,4 %

Autres types de ménages: 2,0 %

Au 1

Répartition des ménages privés wallons selon le type au 1er janvier 2026 (en pourcentage)

Sources : Demobel - Statbel ; Calculs : IWEPS

Fiche D013-MENAGES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Nombre et taille 
des ménages

Sources : Demobel - Statbel ; Calculs : IWEPS

En Wallonie, ces dernières années, le 
nombre total de ménages privés augmente 
plus vite que l’accroissement de la 

personne isolée et de deux personnes qui 

Après une période de recul dans les années 
1990 et 2000, le nombre de ménages de 
quatre personnes est revenu, en 2026, à un 
niveau légèrement supérieur à celui de 
1992, alors que le nombre de ménages de 
trois personnes et de cinq personnes et plus 

Evolution de la taille des ménages privés en Wallonie (indice 1992=100)
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Une nouvelle typologie des ménages a été adoptée en 
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Mouvement de la population wallonne pour mille habitants entre les années 1992 et 2025

Sources : Demobel-Statbel Registre national ; Calculs : IWEPS

Fiche D001-ACCR.POP- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Taux d’accroissement

+2,3pour mille
+2,3 pour mille en 2025, 



Sources : Demobel-Statbel Registre national ; 
Calculs : IWEPS

Au cours de ces dix dernières années, la 

+3,1 %, inférieure à la croissance belge, qui 

Evolution des populations des régions belges (1er jan. 1992- 1er jan. 2026) 
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Taux d’accroissement

-7,6 à +22,3 pour mille
L’accroissement annuel des communes 
wallonnes va de -7,6 à +22,3 pour 
mille entre le 1er janvier 2021 et 
le 1er janvier 2026

Fiche D018-ACCR.POP.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Taux d’accroissement



+9 255 pers.
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Sources : Demobel - Statbel Registre national ; Calculs : IWEPS

Fiche D005-MIGR.EXT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Sources : Demobel - Statbel Registre national ;  Calculs : IWEPS

Après une forte hausse depuis 2000, en 

dans les trois régions s’étaient inscrits à la  

familial, mais également par une reprise des  

faiblement en Wallonie.

très forte hausse des soldes dans les trois 
régions, due à l’accueil sur notre territoire 
des réfugiés ukrainiens, les soldes sont 
retombés dès 2023 dans les trois régions 

Solde des migrations externes (internationales) dans les régions (2000-2025) (sans l’ajustement statistique)
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dans les communes wallonnes

-4,8 à +17,5 pour mille
Solde migratoire total (interne 
et externe) des communes 
wallonnes de -4,8 à +17,5 pour mille
entre 2021 et 2026

er janvier 2021 et le 1er

Fiche D016-MIGR.INT.EXT.COM- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



dans les communes wallonnes

Sources : Statbel, Registre National ; 
Calculs : IWEPS 
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Fécondité et natalité

1,41 C’est le nombre d’enfants 
par femme en Wallonie en
2025
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Sources : Statbel (fécondité selon l’âge exact de la mère (données provisoires les deux dernières années) ; Calculs : IWEPS

p i eps be CC202
Fiche D002-NAT.FEC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Fécondité et natalité

Sources : Demobel-Statbel Registre national ; 
Calculs : IWEPS

Entre 1992 et 2010, le nombre des 
naissances en Wallonie a tourné chaque 
année autour de 40 000 enfants. Ce nombre 
est cependant en diminu on depuis 2010. 
En 2025, la Wallonie a enregistré 
32 093 naissances. Une tendance à la baisse 
est également observée à 
Bruxelles-Capitale sur la même période. 
Quant à la natalité en Flandre, après avoir 
augmenté entre 2000 et 2010, le nombre de 
naissances y est depuis à nouveau en 
diminu on, excep on faite de l année 2021.

Evolution du nombre de naissances dans les régions (1992-2025)
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L’indice conjoncturel de fécondité est le nombre 
d’enfants auxquels les femmes de 15 ans donneraient vie 
si elles adoptaient la fécondité de toutes les généra ons 
de femmes observée ce e année-là.

L’indice conjoncturel de fécondité est la somme des taux 
de fécondité par âge. Le taux de fécondité par âge est le 
rapport des naissances vivantes des femmes d’un âge 
donné à l’e ec f moyen des femmes de cet âge. L’âge 
pris en compte ici est l’âge exact.

tatbel a cons tué en 2019 une base de données  
démographiques débutant en 1992 rée du egistre 
na onal  emobel. Ces données intègrent des 
correc ons et sont adaptées aux nouvelles dé ni ons.

h p .i eps.be CC202



Espérance de vie

81,0 ans
En 2025, c’est l’espérance de 
vie à la naissance (hommes et 
femmes) en Wallonie
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Evolution de l’espérance de vie à la naissance (Hommes + Femmes) selon les régions (1997-2025)

Sources : Statbel (en âges révolus) ; Calculs : IWEPS

Fiche D003-MORT.ESP.VIE- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Espérance de vie

Sources : Demobel-Statbel Registre national ; Calculs : IWEPS

Depuis 1992 jusqu’à l’épidémie de 
Covid-19, le nombre des décès en Wallonie 

Evolution du nombre de décès dans les régions (1992-2025)
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Taux de natalité/mortalité

-9,3 à +6,0 pour mille
Solde naturel annuel (les naissances 
moins les décès) des communes 
wallonnes entre 2021 et 2026

Fiche D015-NAT.MORT.COM- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Taux de natalité/mortalité
dans les communes wallonnes

Sources : Statbel, Registre National ; 
Calculs : IWEPS 

Les taux de mortalité des communes 
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+4 817 pers.
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Sources : Demobel - Statbel Registre national ; Calculs : IWEPS

Fiche D004-MIGR.INT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Sources : Demobel - Statbel Registre national ; 
Calculs : IWEPS

Entre 2003 et 2015, 5 000 à 7 000 
personnes en plus sont venues chaque 

autres régions). Ce nombre s’est réduit 
depuis 2015 et après un léger rebond entre 

4 817 personnes en 2025. En Flandre, ces 

le solde qui reste à un niveau élevé avec 

dernières années jusqu’à dépasser les 
21 000 personnes. Il s’est réduit quelque 
peu depuis 2021.

Solde des migrations internes dans les régions (1992-2025)
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20,6%
Evolution de la part des 65 ans et plus dans la population (en pourcentage)

Sources : Bureau fédéral du Plan (BFP) ; Statbel ; Calculs : IWEPS
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Sources : Bureau fédéral du Plan (BFP) ; Statbel ; 
Calculs : IWEPS

Evolution de la part des 80 ans et plus dans la population (en pourcentage)
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-0,8% 3 683 638 habitants en 2081, soit une 

entre 2026 et 2081) 

In
di

ce
 19

71
 = 

10
0

Wallonie (Statbel) Bruxelles (Statbel) Flandre (Statbel) Belgique (Statbel) Wallonie (BFP) Bruxelles (BFP) Flandre (BFP) Belgique (BFP)

1971 1977 1983 1989 1995 2001 2007 2013 2019 2025 2031 2037 2043 2049 2055 2061 2067 2073 2081
80

85

90

95

100

105

110

115

120

125

130

135

140

145

150

155

160

Ces dernières années, la Wallonie a connu plusieurs crises démographiques. En 2020, malgré les conséquences 

À

du 20ème siècle.  

Les populations de la Belgique et de ses régions depuis 1970 (indice 1971=100)

Sources : Bureau fédéral du Plan février 2026, Statbel ; Calculs : IWEPS

Fiche D006-PERS.POP.REG- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



régionales

Sources : Bureau fédéral du Plan (BFP) février 2026 ; Calculs : IWEPS

Espérance de vie à la naissance et nombre moyen d’enfants par femme entre 1992 et 2081 selon les perspectives du BFP 
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dans les communes wallonnes

12,0% à 30,9%

Fiche D017-POP.65+.COM- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



dans les communes wallonnes
Au niveau wallon, la part des 65 ans et plus 
a augmenté de +10,1 % entre le 1er janvier 
2021 et le 1er janvier 2026. Mais les 

taux de croissance allant de -0,6 % à 

Une seule commune enregistre une très 

ans et plus : Hamoir qui ne possède pas de 
maisons de retraite sur son territoire. De 
faibles croissances sont observées 

de Liège. Mais un événement local peut 

À l’inverse, le Brabant wallon et les 
arrondissements de Huy-Waremme, le nord 
des provinces de Namur et de Hainaut 

ème

de 65 ans et plus augmenter plus 

importante se retrouve aussi dans une série 
de communes rurales, comme au sud de la 
province de Liège ou de Namur, dans les 

Sources : Statbel, Registre National ; 
Calculs : IWEPS 

La part de 65 ans et plus est le nombre de personnes de 
 janvier de 



11,1%
C’est la part que représentent les 

1er

Wallonie

Effectif 271 316 13 359 14 233 34 374 64 302 9 831 110 4 319 411 844

En % du total 65,9 3,2 3,5 8,3 15,6 2,4 0,0 1,0 100,0

Effectif 1 008 171 76 160 60 380 215 443 210 868 45 267 1 050 17 793 1 635 132

En % du total 61,7 4,7 3,7 13,2 12,9 2,8 0,1 1,1 100,0

Belg ique

Océanie Autre TotalUkra ineEU-27 Autre Europe Asie Afrique Amérique

Au 1

1 1
Au 1

Structure de la population étrangère (personnes de nationalité étrangère) en Wallonie et en Belgique, situation 
au 1er janvier 2026

Sources : Demobel - Statbel ; Calculs : IWEPS
Note : la catégorie “ Autre ” correspond aux personnes de nationalité indéterminée et aux apatrides. La catégorie “ Autre Europe ” intègre l’entièreté de la Fédération de 
Russie et exclut la Turquie.

Fiche D014-POP.ETR- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Top-15 des nationalités étrangères en Wallonie, effectif, situation au 1er janvier 2026
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Causes de mortalité

10,3‰ En 2023, on dénombre en Wallonie 
38 002 décès, soit un taux brut de 
10,3 décès pour 1 000 habitants. 

1 - 9 ans 10 - 24 ans 25 - 44 ans 45 - 64 ans 65- 74 ans 75 ans et plus

Nombre de décès 33 135 789 4 950 7 177 24 791 38 002

Taux brut de mortalité pour 1 000 hab.(1) 0 0 1 5 18 76 10
pour 1 000 hommes 0 0 1 4 14 72 10
pour 1 000 femmes 0 0 1 6 23 81 10

1 - 9 ans 10 - 24 ans 25 - 44 ans 45 - 64 ans 65- 74 ans 75 ans et plus

Principales causes de décès en 2020 (codes ICD 10)(2) % % % % % % % N
Tumeurs (C00 - D048) 12% 8% 16% 34% 36% 19% 24% 9 066
Appareil circulatoire (I00 - I99) 9% 6% 10% 15% 19% 27% 23% 8 757
Appareil respiratoire (I00 - J99) 3% 2% 2% 8% 12% 12% 11% 4 351
Système nerveux et organes des sens (G00 - H95) 6% 9% 3% 3% 4% 6% 5% 1 907
Appareil digestif (K00 - K99) 0% 1% 5% 8% 5% 4% 5% 1 865
Causes non-naturelles (V01 - Y98) 30% 53% 38% 11% 6% 5% 7% 2 681

dont accidents (V01 - X59) 21% 34% 13% 5% 4% 4% 5% 1 799
dont suicides (X60 - X84) 0% 13% 19% 4% 1% 0% 1% 537

Autres 39% 20% 26% 21% 18% 27% 25% 9 375
Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 38 002

Total

Tous âges

La mortalité brute a diminué en 2023 par rapport à 2022 avec une baisse de 6 décès pour 10 000 personnes, soit 

Fiche S001-MORTALITE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Statbel - Bulletins d'Etat civil, Registre national ; Calculs : IWEPS

ème

Nombre annuel moyen de décès et poids relatif des principales causes de décès, par groupe d'âge, Wallonie, 2023



Causes de mortalité

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Causes de mortalité par âge et sexe, Wallonie, 2023

Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes

Appareil circulatoire 11% 7% 12% 3% 10% 10% 12% 17% 16% 21% 28% 25% 24% 22%

Tumeurs 11% 14% 12% 7% 23% 13% 40% 30% 38% 34% 16% 23% 22% 26%

Appareil respiratoire 0% 7% 2% 2% 3% 2% 9% 8% 13% 11% 12% 13% 12% 11%

Système nerveux et sens 5% 7% 12% 8% 5% 2% 4% 3% 4% 4% 6% 5% 5% 5%

Appareil digestif 0% 0% 0% 2% 6% 5% 8% 9% 5% 6% 4% 4% 5% 5%

Accidents 16% 29% 28% 37% 10% 15% 3% 6% 4% 4% 5% 4% 4% 5%

Suicides 0% 0% 7% 15% 15% 21% 3% 5% 1% 1% 0% 1% 1% 2%

Autres causes 58% 36% 28% 26% 29% 32% 21% 23% 20% 19% 30% 25% 28% 24%

Nombre de décès 19 14 43 92 241 548 1 889 3 061 2 936 4 241 14 374 10 417 19 553 18 449

Tous1 - 9 10 - 24 25 - 44 45 - 64 65 - 74 75 et plus



Contacts 
en médecine générale

5,0
En Wallonie, en 2024, on compte en 
moyenne 5,0 contacts sur l’année avec 

de l’assurance maladie obligatoire 
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En Wallonie, en 2024, les femmes ont eu plus recours que les hommes à la médecine générale, avec 5,6 contacts annuels 
en moyenne et 4,2 contacts pour les hommes. Le nombre moyen de contacts augmente avec l’âge, allant de 3,2 contacts 
annuels par les moins de 25 ans à 10,7 par les plus de 85 ans.

22,0 % des hommes et 15,7 % des femmes n’ont pas été en contact avec un médecin généraliste durant l’année.

2020, année de l'épidémie de Covid-19. Ce nombre n'est pas redescendu aux valeurs d'avant l'épidémie. 

Fiche S008-CONTACTS-MG - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Echantillon permanent version 20, Agence intermutualiste ; Calculs : Iweps

Nombre moyen, en 2024, et évolution du nombre de contacts par an par bénéficiaire avec un médecin généraliste selon 
le sexe et l’âge, Wallonie



Contacts 
en médecine générale

Sources : Agence intermutualiste - Echantillon permanent - Calculs: IWEPS

Nombre de contacts moyen avec un médecin généraliste selon le statut BIM et l’âge et selon la province de résidence, 
Wallonie, 2024
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Taux de mortalité
standardisé sur l’âge et le sexe

26,2%
En 2023, la mortalité enregistrée
en Wallonie est en moyenne 26,2 % 
plus élevée que dans le reste du pays 

du sexe

er

Fiche S005-MORT.STAND. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux de mortalité
standardisé sur l’âge et le sexe

Lorem ipsum

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
Le tableau ci-dessus donne les taux bruts de mortalité par tranche d’âge et globaux et les taux standardisés, par région 

Au niveau des régions, l’espérance de vie publiée par 

sexe. 

Taux de mortalité par âge, Taux brut et Taux standardisé par sexe et région

Evolution du taux de mortalité standardisé

mortalité à un rythme comparable dans toutes 

de la mortalité dans les trois régions de notre 
pays. La Wallonie conserve son désavantage 

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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Taux standardisé 894 806 705 1318 1219 1010
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pondérant les taux de mortalité par âge observés dans la 
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34 578 En Wallonie, on compte 

Hôpital: 57,4 %

Maisons de repos MR-MRS: 16,1 %

Soins à domicile: 18,7 %

Santé communautaire: 7,8 %

Fiche S009-TYPO-INFIR - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : PlanCad Infirmiers de la Cellule Offre et Planification (SPF Santé publique) ; Calculs : IWEPS

Répartition par secteur d’activité des ETP d’infirmier·ères actifs dans les soins de santé en Wallonie au 31/12/2023 
(N = 34 578 ETP) 
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Fiche S010-NFIR.ACT. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : PlanCad Infirmiers de la Cellule Offre et Planification (SPF Santé publique) ; Calculs : IWEPS

Infirmier·ères actifs dans les soins de santé, répartition par sexe et catégorie d'âge, au 31/12/2023 en Wallonie 
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Évolution de 2016 à 2023 de la densité infirmière 
(ETP infirmiers / 10 habitants de 75 ans et plus)

Fiche S012-EVOL-DENS-INFI - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Tous les habitants de 75 ans et plus ne nécessitent pas 

75 ans et plus nécessitent davantage de soins 



Economie
Ce chapitre rassemble les indicateurs qui décrivent l'activité économique de la Wallonie et 
ses principales composantes : richesse produite et croissance, compétitivité-coût, structure 
sectorielle et investissement, démographie des entreprises, commerce extérieur, revenus et 
consommation des ménages, et enfin budget régional. Les indicateurs relatifs à l'emploi, qui 
découlent de cette activité, sont présentés dans le chapitre « Marché du travail ». La plupart 
des données proviennent des comptes régionaux, publiés avec un délai de l'ordre d’un à 
deux ans: les résultats les plus récents portent donc ici sur 2024.

La valeur du Produit Intérieur Brut (PIB) renseigne sur l’activité économique produite sur un 
territoire donné pendant une période de temps déterminée. En 2024, le PIB de la Wallonie 
s’élevait à 144 milliards d’euros, soit 23 % du PIB de la Belgique. Rapporté à la population 
résidant sur son territoire, cela représente un PIB par habitant de 38 817 € ou encore 34 
600 en standard de pouvoir d’achat (SPA, UE 27), soit 86,7 % de la moyenne de l’UE. En 
2024, malgré un léger ralentissement par rapport à 2023, la Wallonie a vu son activité 
économique croître. Le PIB wallon a progressé de 1,3 % par rapport à 2023 (contre +1,7 % 
en 2023) (Fiche Produit intérieur brut par habitant). Concernant le coût salarial nominal 
unitaire à trois ans d’écart, il a évolué à +13,8 % en 2024. Le taux de croissance à trois ans 
d'écart a légèrement faibli, devenant inférieur aux moyennes de la zone euro et de l'UE-27. 
Entre 2023 et 2024, la rémunération par salarié a continué à croître à un rythme plus élevé 
que la productivité (Fiche Coût salarial unitaire). En 2024, la part du secteur industriel dans 
le total de l’économie wallonne (23 %) s’est légèrement raffermie bien que la tendance 
observée au cours de la dernière décennie soit marquée par un recul de l’industrie au profit 
du secteur tertiaire (Fiche Tissu sectoriel de l’économie wallonne). L’investissement des 
entreprises privées représentait 14 % du PIB wallon en 2023 (Fiche Investissements). Au 
niveau du secteur touristique, la valeur ajoutée brute représente, dans une définition large, 
4,72 % de la valeur ajoutée brute totale produite sur le territoire wallon en 2024 (Fiche 
Tourisme en Wallonie valeur ajoutée brute). 

La Wallonie a enregistré, en 2024, un taux de création nette d’entreprises de 1,1 %, le plus 
faible depuis 2019 (Fiche Créations nettes d’entreprises), résultant de la différence entre un 
taux de création brute, en baisse à 8,8 % et un taux de disparition, en hausse à 7,6 % (Fiche 
Démographie d’entreprises). En 2024, le nombre de PME a crû de 1,3 % pour se rapprocher 
des 300 000. Cette hausse se poursuit depuis plusieurs années. Néanmoins, le ratio de PME 
par habitant reste plus faible en Wallonie (80,9 pour 1000 habitants) que dans les autres 
régions (97,7 à Bruxelles et 108,9 en Flandre). En matière d’innovation, le pourcentage 
d’entreprises ayant poursuivi de telles activités, en Wallonie, entre 2020 et 2022, s’élève à 
60 % (Fiche Entreprises innovantes en % du nombre total d’entreprises).

Au niveau du commerce extérieur de biens et de services (Fiche Exportations et importations 
internationales de biens et de services), le degré d’ouverture moyen de la Wallonie n’était que 
de 49 % contre 93 % en Flandre pour les années 2014 à 2024.  Durant cette période, la 
croissance annuelle moyenne des exportations a été plus faible que celles des importations 
internationales (respectivement 2,0 % et 2,7 %). En 2024, la Wallonie a exporté des biens 
et des services en dehors des frontières belges pour une valeur de 75,6 milliards d’euros (en 
baisse depuis 2022 en raison notamment de la baisse de l’inflation). La majeure partie 
(49,8 milliards) est constituée de biens. Les exportations de biens se concentrent dans le 
commerce et l’industrie pharmaceutique alors que pour les services, cela concerne les 
activités financières et d’assurance ainsi que le commerce, transport et Horeca (Fiche 
Composition du commerce extérieur wallon). 

http://www.iweps.be/CC2026



Il est intéressant de rapporter également le revenu ou la consommation des ménages au 
nombre d’habitants (Fiche Revenu des ménages par habitant). En Belgique, les flux de 
travailleurs entre régions ainsi que le système de redistribution des revenus, tant en 
espèces qu’en nature (on parle alors de revenu disponible ajusté), permet de relativiser les 
écarts interrégionaux. Ainsi, si le PIB par habitant wallon est inférieur de 26,1 % à celui de 
la Belgique, l’écart du revenu disponible ajusté par habitant ne l’est que de 6,7 %. Ce revenu 
s’élevait en moyenne à 35 308 € en 2024 alors que les dépenses de consommation finale 
des ménages atteignaient 23 509 €. En 2024, le taux d’épargne brut des ménages wallons 
(10,1 %) a retrouvé son niveau prépandémie, après le fort accroissement de 2020 (18,0 %) 
qui était lié à l’impossibilité d’effectuer certaines dépenses en raison des mesures 
gouvernementales qui ont entraîné une « épargne forcée » (Fiche Consommation et épargne 
des ménages). 

En 2026, les dépenses inscrites au budget initial de la Région wallonne s’élèvent à 
21,3 milliards d’euros pour des recettes évaluées à 21,5 milliards. Le solde de financement 
est de -2,0 milliards d’euros (Fiche Recettes et dépenses de la Région wallonne). 

http://www.iweps.be/CC2026
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34 600 SPA
PIB par habitant en Wallonie en 
standard de pouvoir d’achat (SPA) 
en 2024
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À prix courants, le PIB de la Wallonie s’élève à 144 milliards d’euros en 2024, soit 23 % du total belge. À Bruxelles, il est 
de 108 milliards et en Flandre de 367 milliards. En 2024, la croissance économique s’est encore tassée en Belgique, après 

taux de croissance du PIB wallon s’est établi à +1,3 % (après +1,7 % en 2023), contre +1,1 % pour la moyenne belge 
(+1,7 % en 2023). Au cours des deux dernières décennies (2004-2024), la croissance annuelle moyenne du PIB wallon est 
de +1,4 %, soit un rythme inférieur à celui de la Flandre (+1,7 %) mais supérieur à celui de l’économie bruxelloise (+1,0 %). 

croissance économique durant l’année 2021 ; si l’on restreint l’analyse à la période pré-Covid (2004-2019), l'écart de 
croissance entre la Wallonie et la Flandre se réduit (+1,4 % en Wallonie, contre +1,6 % en Flandre).

(52 342 euros). En Wallonie, ce PIB par habitant est inférieur de 27,5 % au PIB par habitant en Flandre (53 558 euros) et 
de 54,5 % au PIB bruxellois par habitant (85 294 euros).

exprimées en standard de pouvoir d’achat (SPA, base EU 27). Le PIB par habitant pour l’EU 27 a donc la même valeur tant 

wallon est de 34 600 en SPA, soit 86,7 % de la moyenne pour l'ensemble des 27 États membres de l'Union européenne. 
Le niveau wallon est proche de celui du Portugal et de la Lituanie. La Flandre (47 700) est proche de l'Autriche alors que 

Fiche E002-PIB - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Eurostat et ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

PIB par habitant en standard de pouvoir d’achat (SPA, EU 27) – 2024
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par habitant
PIB par habitant en SPA (EU27=100) en 2024

PIB par habitant en SPA (base EU27) suivant l'ordre parmi les 110 régions NUTS 1

Sources : Eurostat et ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

Sources : Eurostat et ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)
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Classement régions en 2024 2019 2023 2024
2-Irlande 60 000 83 600 88 500
3-Hamburg 65 600 75 000 78 300
4-Région de Bruxelles-Capitale/Brussels Hoofdstedelijk Gewest 63 300 73 100 76 000

5-Île de France 55 100 61 500 64 000

18-Közép-Magyarország 36 000 46 100 48 800
19-Nord-Ovest 37 400 46 700 48 200
20-Vlaams Gewest 37 300 46 700 47 700
21-Ostösterreich 38 800 45 400 46 600

22-Macroregiunea Trei 31 300 42 400 45 700

52-Lietuva 26 400 32 900 34 900
53-Pays de la Loire 29 700 33 800 34 600
54-Région wallonne 27 300 33 600 34 600
55-Corse 28 000 33 100 34 500
56-Brandenburg 28 000 33 400 34 300

Pour la dernière année disponible, le PIB est calculé 

n’est fournie que dans la version suivante des 
comptes régionaux. Les séries publiées par l’ICN 
débutent pour l’instant à l’année 2009.
Le PIB par habitant en SPA est un indicateur dans le 

période 2014-2020 et 2021-2027 au niveau des 

variable principale pour déterminer si les régions du 
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de l’économie wallonne

23,4% Part de l’industrie dans 
le total de valeur ajoutée 
brute wallonne (à prix courants) 
pour l’année 2024
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Fiche E004-SECT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS

Part de l’industrie dans la valeur ajoutée brute (en %)
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS

Spécialisation de la Wallonie (indice de spécialisation supérieur à 1) en fonction de la valeur ajoutée en 2024

Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie Bruxelles Flandre

  Industrie pharmaceutique (CF) 2,10 0,09 0,83 5,28 0,24 2,09
  Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres 
produits minéraux non métalliques (CG)

1,43 0,04 1,11 1,44 0,04 1,13

  Activités pour la santé humaine (QA) 1,28 0,72 0,97 6,47 3,62 4,91
  Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 
(QB)

1,27 0,62 1,00 3,20 1,56 2,52

  Enseignement (PP) 1,27 0,94 0,91 8,99 6,66 6,43
  Production et distribution d'eau; assainissement, gestion des déchets et 
dépollution (EE)

1,24 0,61 1,02 1,08 0,53 0,89

  Administration publique (OO) 1,23 1,87 0,65 9,22 14,07 4,88
  Activités immobilières (LL) 1,15 0,82 1,00 11,53 8,18 9,98
  Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 
conditionné (DD)

1,11 1,27 0,88 1,98 2,25 1,56

  Construction (FF) 1,04 0,41 1,16 5,58 2,22 6,21
  Hébergement et restauration (II) 1,02 1,00 0,99 2,02 1,98 1,97
  Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de 
tabac (CA)

0,93 0,20 1,27 2,12 0,45 2,90

  Autres activités de services (SS) 0,92 2,03 0,73 1,12 2,47 0,89
  Commerce; réparation d'automobiles et de motocycles (GG) 0,90 0,66 1,14 10,01 7,39 12,66
  Industrie chimique (CE) 0,89 0,05 1,32 1,57 0,08 2,32
  Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l'exception des 
machines et des équipements (CH)

0,86 0,11 1,32 1,14 0,15 1,74

  Transports et entreposage (HH) 0,83 1,10 1,04 4,60 6,10 5,73
  Activités de services administratifs et de soutien (NN) 0,80 0,96 1,09 4,03 4,86 5,52
  Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de 
contrôle et d'analyses techniques (MA)

0,76 0,95 1,11 7,34 9,25 10,73

  Activités informatiques et services d'information (JC) 0,68 0,88 1,16 1,91 2,49 3,27
  Activités financières et d'assurances (KK) 0,50 3,36 0,50 2,70 18,34 2,74

Spécialisation sectorielle en fonction de la valeur ajoutée de 2024
Indice de spécialisation Importance de la branche           

(en % du total)

Pour la dernière année disponible, la valeur ajoutée 
brute est calculée selon une méthode provisoire. 

version suivante des comptes régionaux. Les séries 

2009.
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Fiche E007-COUT.SAL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Eurostat, ICN ; Calculs : IWEPS (août 2026)

Coût salarial nominal unitaire en comparaison internationale - évolution à trois ans d'écart
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déséquilibres macroéconomiques dans le cadre de la 

Ecart par rapport à la moyenne belge de la rémunération par salarié, de la productivité par travailleur et des coûts salariaux 
unitaires durant la période 2019-2024 (écarts en %)

Sources : ICN; Calculs : IWEPS (août 2026)
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14,1% des entreprises dans le PIB wallon 
pour l’année 2023

Entreprises Public Ménages

Wallonie (2013) Wallonie (2023) Belgique (2013) Belgique (2023) EU 27 (2013) EU 27 (2023)
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2013 2018 2021 2022 2023

Bruxelles 25,1 25,9 25,6 26,2 25,3

Flandre 24,0 26,5 26,0 26,0 26,7

Wallonie 25,7 26,6 27,9 26,9 26,4

Brabant wallon 36,5 34,2 37,1 35,2 34,0

Hainaut 24,5 25,9 26,6 25,9 25,0

Liège 21,9 23,8 24,2 22,0 22,6

Luxembourg 22,6 22,8 25,4 26,4 25,8

Namur 22,2 22,8 25,1 25,0 24,3

Belgique 24,5 26,4 26,4 26,2 26,5

Fiche E006-INVEST - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Eurostat et ICN ; Calculs : IWEPS (août 2026)

Investissement par secteur institutionnel – 2013 et 2023 (en % du PIB de l’économie totale)

Taux d’investissement des entreprises non financières (Investissement en % de la VAB du secteur)
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Formation brute de capital fixe, en euros chaînés - en indice (2013=100)

Sources : Eurostat et ICN ; Calculs : IWEPS (août 2026)

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
Bruxelles 100,0 110,1 111,7 111,7 114,5 119,2 123,5 123,8 121,6 122,9 127,9
Flandre 100,0 103,6 104,5 116,8 117,1 119,8 126,8 119,0 124,5 129,0 133,5
Wallonie 100,0 108,8 119,5 106,7 110,4 115,1 116,2 109,3 118,1 118,4 120,1
Union européenne 100,0 102,3 107,4 110,6 115,1 119,3 127,4 121,1 126,0 128,6 132,0
Zone euro 100,0 101,5 106,3 110,1 114,5 118,2 126,6 119,4 123,8 126,4 129,5
Belgique 100,0 105,7 109,0 113,7 115,1 118,6 123,8 117,5 122,6 125,6 129,5
Allemagne 100,0 103,6 105,4 109,4 112,3 116,4 118,7 115,2 116,1 116,0 113,6
France 100,0 99,6 100,2 103,0 106,8 110,5 115,1 108,4 118,9 118,5 118,9
Pays-Bas 100,0 97,6 126,0 114,5 121,4 125,2 134,4 131,0 134,2 138,8 140,9
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8,8%
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Fiche E010-TX.CREA.DISP- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Taux de création et de disparition des entreprises en Wallonie - Evolution 2007-2024
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Taux de création nette d’entreprises par région - Évolution 2007-2024

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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 du nombre de PME 

+1,4% En 2024, le nombre de PME 
wallonnes a connu une hausse 
de 1,4 % par rapport à l'année 
précédente
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99,9 % du nombre total d'entreprises dans la région.

Fiche E015-NBRE.PME - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Direction générale Statistique -  Statbel ; Calculs : IWEPS

Nombre de PME et variation annuelle 2008-2024
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 du nombre de PME
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (janvier 2024)
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3,2% C’est l’intensité de R&D (dépenses 
intérieures de R&D, en  
pourcentage du PIB), en Wallonie 
pour l’année 2023
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En 2023, l’intensité de R&D (dépenses intérieures de R&D, en pourcentage du PIB) en Wallonie s’élève à 3,2 %, soit une 
intensité inférieure à celle de la Belgique (3,3 %), mais supérieure à celle de la moyenne des 27 Etats membres de l’EU 
(2,3 %).

(0,5 % du PIB). La Wallonie comptant peu de centres publics de recherche, le rôle joué par les pouvoirs publics en tant 

Depuis le début des années 2000, la Wallonie a globalement enregistré une croissance de l'intensité de ses dépenses de 

Fiche E001-R&D - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de concertation CFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Dépenses intérieures de R&D (DIRD) par secteur d'exécution pour l'année 2023 (en % du PIB)



Ec
on

om
ie Intensité de R&D 

Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de 
concertation CFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Évolution des dépenses intérieures brutes de R&D (DIRD) et du PIB en Wallonie (indice 2000 = 100) 
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La collecte de données de R&D s’opère via une 

entreprises, l’enquête vise toutes les entreprises dont 

ponctuellement ou de manière permanente, de la 

Dans le système européen des comptes « SEC 2010 », 

réalité de la R&D dans l’économie et améliorer la 
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1,4% C’est la part que représente le 
personnel de R&D en équivalents 
temps plein (ETP) dans l’emploi total 
en Wallonie, en 2023
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En 2023, la Wallonie compte 19 488 ETP en personnel de R&D ; ce qui représente 1,4 % de l’emploi total. Au sein du 

l’emploi total. Les parts du personnel de R&D et des chercheurs dans l’emploi total sont inférieures en Wallonie à celles 

wallons.

Fiche E024-PERS.R&D.EMP.TOT. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de concertation CFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS
Note : Pour l'EU-27, personnel de R&D interne et externe. Pour la Belgique et ses régions, personnel de R&D interne uniquement. 

Personnel de R&D et chercheurs (en ETP) pour l’année 2023 (en % de l’emploi total)
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Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de 
concertation CFS/STAT ; Calculs : IWEPS

Le personnel de R&D du secteur des 

État le 

Évolution du personnel de R&D interne (en ETP) en Wallonie entre 2013 et 2023
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Export o t port o

2,0% C’est la croissance annuelle moyenne 

de biens et de services en Wallonie 
entre 2014 et 2024
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favorable (2,0 % en moyenne annuelle) qu'en Flandre 2,5 % et qu'en moyenne dans la Zone euro ou dans l'Union 

Fiche E005-EXPORT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : ICN et Eurostat ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

Evolution du volume des exportations de biens et de services - taux de croissance  (en %)
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Export o t port o

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

Commerce extérieur - moyennes régionales (2014-2024)

Part des 

exportations  

(en %)

Part des 

importations 

(en %)

Degré 

d'ouverture   

(en % du PIB)

Balance commerciale 

internationale (2024, 

Mds €)

Bruxelles 13,7 16,7 65 -14,3

Flandre 70,9 69,6 93 8,3

Wallonie 15,3 13,7 49 3,6

Belgique 100 100 78 -2,4
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du commerce extérieur wallon

23,8% en 2024

Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie Bruxelles Flandre

Industrie pharmaceutique (CF) 5,3 0,2 2,1 23,8 1,4 8,9
Commerce; réparation d'automobiles et de motocycles (GG) 10,0 7,4 12,7 21,4 45,6 38,1
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de
produits à base de tabac (CA)

2,1 0,4 2,9 12,1 1,3 10,6

Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l'exception
des machines et des équipements (CH)

1,1 0,1 1,7 9,7 2,1 6,9

Industrie chimique (CE) 1,6 0,1 2,3 8,9 1,7 9,1
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi
que d'autres produits minéraux non métalliques (CG)

1,4 0,0 1,1 4,8 0,2 2,3

Fabrication de matériels de transport (CL) 0,6 0,4 0,5 2,1 5,5 5,7
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 0,6 0,1 0,7 2,1 0,2 1,8
Transports et entreposage (HH) 4,6 6,1 5,7 1,9 0,6 2,9
Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et
d'air conditionné (DD)

2,0 2,2 1,6 1,5 3,2 0,3

Activités de services administratifs et de soutien (NN) 4,0 4,9 5,5 1,4 0,9 0,5
Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture,
d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques (MA)

7,3 9,2 10,7 0,7 0,4 0,7

Cokéfaction et raffinage (CD) 0,0 0,1 0,5 0,4 32,6 4,3

Construction (FF) 5,6 2,2 6,2 0,1 0,0 0,1
Hébergement médico-social et social et action sociale sans
hébergement (QB)

3,2 1,6 2,5 0,1 0,0 0,0

Activités financières et d'assurances (KK) 2,7 18,3 2,7 0,1 0,8 0,0

Activités pour la santé humaine (QA) 6,5 3,6 4,9 0,0 0,0 0,0

Enseignement (PP) 9,0 6,7 6,4 0,0 0,0 0,0

Administration publique (OO) 9,2 14,1 4,9 0,0 0,0 0,0

Activités immobilières (LL) 11,5 8,2 10,0 0,0 0,0 0,0

Principales branches d'activité (détail à 38 branches)
Valeur ajoutée brute

(en % du total)
Exportations

internationales de biens

Fiche E013-COM.EXT. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

Répartition des exportations de biens (et comparaison à la valeur ajoutée) par branche d’activité : 2024
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du commerce extérieur wallon
Répartition des exportations de services par branche d’activité : 2024 

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2026)

Activités financières 
et d'assurances: 41,7 %

Commerce, transport, 
hébergement et restauration: 22,8 %

Industrie manufacturière, 
industrie extractive, 
autre industrie: 12,4 %

Activités spécialisées, scientifiques 
et techniques; activités de services 
administratifs et de soutien: 11,0 %

Autres: 12,2 %
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35 308 € Montant du revenu disponible 
ajusté net des ménages wallons, 
par habitant, en 2024

Wallonie Bruxelles Flandre Belgique Wallonie Bruxelles Flandre Belgique

1 485 1 465 1 796 1 663 5 4 5 5
2 514 3 031 3 520 3 151  8  9  9  9

23 891 24 741 28 510 26 654  79  75  75  76
3 145 4 486 5 189 4 470  10  14  14  13

Solde des revenus primaires nets 30 217 32 997 38 028 35 031  100  100  100  100

10 815 8 161 11 109 10 704 36 25 29 31

- 942 - 921 - 828 - 873 - 3 - 3 - 2 - 2

-5 722 -5 288 -7 334 -6 609 - 19 - 16 - 19 - 19

-8 723 -8 542 -10 360 -9 651 - 29 -26 - 27 - 28

Revenu disponible net 26 320 26 118 30 973 28 992  87  79  81  83
8 988 9 104 8 707 8 837  30  28  23  25

Revenu disponible ajusté net 35 308 35 221 39 680 37 829 117 107 104 108

Impôts courants sur le revenu, le 
patrimoine, …
Cotisations sociales

Transferts sociaux en nature

Revenus de la propriété (nets)

Prestations sociales autres que 
transferts sociaux en nature
Autres transferts courants (nets)

Rémunération des salariés

Euros par habitant En pourcentage du total des revenus primaires

Excédent d'exploitation
Revenu mixte

Le revenu disponible net des ménages s’élève, en 2024, à 26 320 euros par an et par habitant en Wallonie. La majeure 

de 35 308 euros.

Fiche E003-REVENUS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mars 2025)

Structure des revenus des ménages pour l'année 2024
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des ménages par habitant

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mars 2025)

Ce graphique ci-contre montre que le PIB 

supérieur à la moyenne belge. La région 

disponibles et disponibles ajustés de ses 

Wallon·nes que les Flamand·es sont 

net).

PIB et revenus par habitant (Belgique = 100)

Revenu disponible ajusté brut  par habitant - en standard de pouvoir d'achat (SPA)

disponible ajusté brut wallon est proche de 
celui enregistré en France mais inférieur au 

Sources : Eurostat, ICN ; Calculs : IWEPS (mars 2025)

Année 2024 Euros (SPA) Indices (Belgique = 100)

Wallonie 31 177 94,3
Belgique 33 078 100,0
Allemagne 37 098 112,2
France 32 371 97,9
Pays-Bas 34 046 102,9
Zone euro 31 135 94,1
EU-27 29 639 89,6

Produit intérieur brut Revenus primaires nets Revenu disponible net Revenu disponible ajusté net
Wallonie Bruxelles Flandre0

10
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En incluant les transferts sociaux en nature, le revenu 
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et épargne des ménages

10,1% Taux d’épargne brut des ménages
wallons en 2024

%

4,7 %

15,9 %

10,1 %

13,1 %

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

À

Fiche E018-CONS.EPARGN - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2025)

Taux d’épargne brut des ménages (en %)
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et épargne des ménages

Dépenses de consommation finale des ménages wallons pour l’année 2024 (en %)

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2025)

Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées: 11,8 %

Boissons alcoolisées et tabac: 5,1 %

Articles d'habillement et chaussures: 4,0 %

Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles: 23,8 %

Meubles, articles de ménage et
entretien du foyer: 4,7 %Dépenses de santé: 7,8 %

Transports: 11,3 %

Communications: 2,3 %

Loisirs et culture: 8,0 %

Enseignement: 0,4 %

Restaurants et hôtels: 7,6 %

Biens et services divers: 13,2 %
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Tourisme en Wallonie
valeur ajoutée brute

1,89%

%

3,97 %

3,16 %

3,54 %

3,79 %

4,19 %

4,72 %

1,28 %

1,08 %

1,24 %
1,33 %

1,46 %

1,89 %

Industries du tourisme - définition large Industries du tourisme - définition restreinte
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Fiche E029-VA.TOUR.WALL. - dernières données disponibles au 01/09/2026

Sources : Statbel, ONSS, Banque nationale, CST Wallonie 2018 ; Calculs OwT IWEPS23

Valeur ajoutée brute estimée (en % de la valeur ajoutée brute de la Wallonie) du tourisme en Wallonie
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valeur ajoutée brute

La valeur ajoutée brute (VAB) du secteur du tourisme est 

ensemble de secteurs à un niveau de détail NACE 5 (la 

tourisme). La part de chacun de ces secteurs dans 

Compte Satellite du Tourisme en Wallonie réalisé en 

Wallonie et du Compte Satellite du Tourisme en Wallonie 

2023 sont encore provisoires.

Le tourisme, un secteur et plusieurs définitions
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À la suite de la sixième réforme de l'Etat, la Région wallonne a hérité de nouvelles compétences. Son budget, tant en 

À

Evolution des recettes et des dépenses de la Région wallonne (en milliers d’euros) 

Sources : Documents du Parlement wallon (Exposé général) ; SPWF ; Calculs : IWEPS
Note : Il s'agit des recettes et des dépenses réalisées pour les années 2001 à 2024, du budget ajusté pour 2025 et du budget initial pour 2026               
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 d
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Produits d'emprunts Recettes (hors emprunts) Dépenses (crédits de liquidation)
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Fiche B001-REC.DEP.RW - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

de la Région wallonne

21,3milliards
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Sources : Documents du Parlement wallon (Exposé général)

Recettes et dépenses de la Région wallonne, par grandes catégories, pour les 5 dernières années, en milliers d’€
2022 2023 2024 2025 2026

I. RECETTES COURANTES 13 412 658 15 164 815 15 135 037 15 760 799 15 541 143
Recettes fiscales 2 608 071 5 723 377 6 052 081 5 943 286 6 005 476
Recettes non fiscales 10 804 587 9 441 438 9 082 956 9 817 513 9 535 667
II. RECETTES DE CAPITAL  948 870 1 233 188 1 373 638 2 013 619 1 869 055
Recettes fiscales : impôts régionaux  830 836  753 994  798 783  795 563  857 712
Recettes diverses  118 034  479 194  574 855 1 218 056 1 011 343
TOTAL DES RECETTES COURANTES ET DE CAPITAL 14 361 528 16 398 003 16 508 675 17 774 418 17 410 198
III. PRODUITS D'EMPRUNTS 3 970 000 2 825 000 3 147 000 4 124 178 4 075 550

TOTAL DES RECETTES 18 331 528 19 223 003 19 655 675 21 898 596 21 485 748

01 - Parlement wallon  74 135  73 209  76 379  78 113  87 404
02 à 08 - Cabinets ministériels  26 728  26 606  23 420  28 012  28 043
09 - Services du Gouvernement wallon et organismes non rattachés aux divisions organiques  198 348  208 097  235 165  208 744  211 177
10 - Secrétariat général 1 961 598 1 039 298  992 238 2 198 213 1 411 375
11 - Support : Personnel, affaires juridiques, gestion mobilière et immobilière  672 280  816 097  854 513  898 686  918 739
12 - Digital  150 181  49 184  56 682  61 017  69 440
14 - Mobilité et voies hydrauliques 1 468 053 1 484 996 1 705 899 1 621 973 1 661 831
15 - Agriculture, ressources naturelles et environnement  599 417  679 031  616 081  600 672  570 184
16 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie  882 610  931 336  788 235  832 570  826 586
17 - Pouvoirs locaux, action sociale et santé 8 808 267 9 034 927 9 399 658 9 563 664 9 787 761
18 - Entreprises, emploi et recherche 3 767 643 4 029 406 3 926 229 3 795 548 3 655 517
19 - Fiscalité 1 428 101 1 236 935 1 365 100 2 181 491 1 987 751
Provisions pour les cofinancements européens  228 040   0   0  14 843  119 940

TOTAL DES DEPENSES 20 265 401 19 609 122 20 039 599 22 083 546 21 335 748

Jusqu’en 2024, les données présentées ici sont des

autres, le Plan de relance, les mesures d’économie 

apportées au régime des primes énergie, …

de la Région wallonne



Marché du travail
Le taux d’emploi, le taux de chômage, les créations d’emplois ou encore le taux de croissance 
de l’emploi intérieur sont des indicateurs sensibles. Ils sont en effet non seulement utilisés dans 
le cadre de l’analyse du marché du travail mais aussi comme baromètre de la santé de 
l’économie et de l’efficacité des politiques économique et sociale.

Les statistiques structurelles publiées ici nécessitent un long travail de collecte et de 
vérification, dont la durée varie d’une source à l’autre. C’est ainsi que les dernières données 
disponibles sont celles de 2025 pour l’Enquête sur les forces de travail (EFT) et 2024, voire 
2023 pour les données basées principalement sur les données administratives comme les 
Comptes régionaux. Le schéma donnant la relation entre population active occupée et l’emploi 
intérieur (Fiche Relation entre population active occupée et emploi intérieur) propose des données 
de 2026 mais il s’agit de projections réalisées dans le cadre du modèle Hermreg, des données 
sujettes à révision au fur et à mesure de la disponibilité de l’information. 

Les données de l’Enquête sur les forces de travail (EFT) permettent de suivre l’évolution du 
taux d’emploi des 20-64 ans, dont l’augmentation constitue une cible tant au niveau wallon 
(80 % à terme), qu’au niveau européen (78 % en 2030) et belge (80 % en 2030). Elles nous 
montrent une croissance continue du taux depuis 2016, interrompue par deux années de 
stabilité en 2020 (crise sanitaire) et en 2023 (ralentissement économique et fin de certaines 
mesures de soutien). En 2024 et 2025, le taux d’emploi wallon des 20-64 ans augmente à 
nouveau et atteint 67,9 %. Il reste cependant inférieur à la moyenne belge (72,8 %), à la 
moyenne européenne (76,1 % pour l'Europe des 27) et au taux flamand (77,3 %) mais est 
supérieur au taux observé à Bruxelles (63,9 %), (Fiche Taux d’emploi des 20-64 ans). 

Le taux d’emploi des 15-64 ans, calculé sur la base de la même enquête, s'élevait quant à lui à 
62,4 % en 2025, soit une augmentation de 1,1 pp par rapport à 2024 (Fiche Taux d’emploi 
BIT1 ). Calculé sur la base des données administratives, il s’élève à 61,9 % en 2023 (estimations 
réalisées par l’IWEPS dans le cadre des comptes de l’emploi dont la mise à jour complète n’a 
pas été possible cette année). Cette seconde méthode permet des estimations jusqu’au niveau 
communal. On observe une grande disparité parmi les communes wallonnes, où ce taux varie 
de 47,9 % à 74,4 % (Fiche Taux d’emploi administratif des 15 à 64 ans).

Le taux de chômage varie encore plus fortement que le taux d’emploi selon la façon dont il est 
mesuré. Le taux de chômage, calculé sur base des données administratives, s’élève à 15,6 % en 
2025 en Wallonie (Fiche Évolution du chômage administratif). Il est de 7,9 % sur base de l’EFT, 
utilisée dans les comparaisons internationales (Fiches Taux de chômage (BIT) et Taux de chômage 
(BIT) dans l’Union européenne). Pour expliquer les différentes façons de mesurer le chômage, 
l’IWEPS a réalisé une vidéo disponible sur son site 
(http://www.iweps.be/publication/mesure-t-on-taux-de-chomage-wallonie/). 

Le taux d’emploi et le taux de chômage sont des indicateurs globaux où chaque personne est 
comptée de la même façon. Toutefois, il est intéressant de compléter cette image en prenant 
en considération l’emploi à temps partiel (26,9 % des salariés en 2025, Fiche Taux de travail à 
temps partiel) ou temporaire (12,1 % des salariés en 2025, Fiche Travail temporaire) pour le 
niveau régional et Part des salariés intérimaires, saisonniers et à prestation limitée pour le 
niveau communal). Le chômage, quant à lui, peut être décomposé selon la durée 
d’inoccupation (Fiches Évolution du chômage administratif et Taux de chômage administratif des 15 
à 64 ans).

1 Le Bureau international du travail (BIT) définit l'emploi et le chômage selon des critères statistiques précis permettant 
des comparaisons internationales.

http://www.iweps.be/CC2026



Rappelons que le taux d’emploi et le taux de chômage sont des indicateurs mesurés au lieu de 
résidence qui permettent d’apprécier la situation de la population wallonne sur le marché du 
travail (voir Caruso, F et al. (2020), Augmenter le taux d’emploi en Wallonie. Mesures et enjeux, 
IWEPS, Décryptage n°1). De leur côté, les créations d’emplois et le taux de croissance de 
l’emploi intérieur sont mesurés au lieu de travail et rendent compte des emplois générés par 
l’activité économique de la Wallonie (voir aussi Vander Stricht, V. (2020), De l’embauche à la 
hausse du taux d’emploi. Parcours des concepts, définitions et sources de données, IWEPS, Working 
paper n°31).

L'emploi intérieur wallon est donc constitué des emplois localisés en Wallonie, qu'ils soient 
occupés par des habitants de la Wallonie ou d'ailleurs, tandis que la population active occupée 
(utilisée dans le calcul du taux d’emploi) est le nombre de Wallonnes et de Wallons ayant un 
emploi, quel que soit l'endroit où ce travail est exercé. En Wallonie, l’emploi intérieur est 
inférieur à la population active occupée en raison de l’ampleur des mouvements pendulaires et 
transfrontaliers, principalement vers Bruxelles et le Luxembourg (Fiche Relation entre population 
active occupée et emploi intérieur et Fiche Travailleurs frontaliers par pays de travail ou de résidence).

Certaines estimations diffèrent d’une fiche à l’autre, notamment pour les travailleurs frontaliers 
cités ci-dessus. Cela s’explique par le recours à des sources différentes pour pouvoir aborder 
des angles d’approche complémentaires. Comme déjà mentionné, les taux d’emploi, de 
chômage, d’activité et de population en âge de travailler peuvent être mesurés soit à partir 
d’enquêtes (Fiche Structure d’activité de la population wallonne (données BIT)), soit sur la base de 
données administratives (Fiche Structure d’activité de la population wallonne (données 
administratives)).

La demande de travail, mesurée au lieu de travail, peut quant à elle être abordée par plusieurs 
indicateurs : le taux de croissance de l’emploi intérieur qui est de +0,3 % entre 2023 et 2024 
(Fiche Croissance annuelle moyenne de l’emploi), la répartition sectorielle de l’emploi (Fiche Emploi 
intérieur par secteur) ou encore le ratio d’emploi intérieur qui permet de localiser les communes 
qui offrent le plus d’emplois par rapport à leur population (Fiche Ratio d’emploi intérieur). 
L’évolution de l’emploi indépendant, et notamment des indépendants à titre complémentaire 
dont le nombre n’a cessé de croitre depuis 20 ans, est également un aspect important du 
marché du travail (Fiche Emploi indépendant (non compris les aidants)).

Les évolutions du marché du travail mesurées par ces indicateurs sont des évolutions nettes. 
Entre les 30 juin 2023 et 2024, l’emploi salarié a augmenté de 3 464 unités, mais durant cette 
période beaucoup plus d’emplois ont cependant été créés : selon les données de Dynam-Reg, 
56 670 postes salariés entre le 30 juin 2023 et le 30 juin 2024 et près de 188 900 travailleurs 
ont commencé un nouvel emploi en Wallonie (Fiche Dynamique des emplois et des travailleurs). 
L’examen des taux d’emplois vacants (Fiche Les emplois vacants en Wallonie) permet également 
une vision plus dynamique du marché du travail, en particulier au niveau sectoriel.

Quant à l’ajustement entre l’offre de travail de la part des habitants et la demande de travail des 
entreprises (Fiche Relation entre population active occupée et emploi intérieur), il se fait notamment 
via les mouvements pendulaires et transfrontaliers (Fiche Travailleurs frontaliers par pays de 
travail ou de résidence) et le chômage (Fiches Évolution du chômage administratif, Taux de chômage 
(BIT) et Taux de chômage (BIT) dans l’Union européenne) mais aussi via le coût du travail et les 
salaires (Fiche Salaires mensuels bruts moyens).

Des estimations relatives au marché du travail en 2026 et au-delà sont par ailleurs déjà 
disponibles et analysées dans d’autres publications de l’IWEPS, notamment dans les 
Perspectives économiques régionales 2026-2031 et Tendances économiques n°69.

http://www.iweps.be/CC2026
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1 288 000 pers.  
travaillent et résident en 
Wallonie en 2026. 76 000 personnes 
travaillent en Wallonie mais n’y 
résident pas et 234 000 résidents 
wallons travaillent en dehors de la 
Wallonie

la Wallonie 
en 

moyenne

Marché du travail en 2026 en Wallonie (en milliers de personnes)

Sources : IWEPS-Hermreg – juillet 2026

Fiche L011-MARCH.TRAV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Travailleurs frontaliers
par pays de travail ou de résidence 

62 172 Wallon·nes, la plupart salarié·es, 
travaillent dans un pays frontalier au 
30 juin 2025, soit 7 % de l’ensemble 
des salarié·es résidant en Wallonie
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Luxembourg France Allemagne Pays-Bas Total

Wallonie 355 33 419 490 99 34 363
Flandre 40 6 068 400 10 167 16 675
Bruxelles 53 481 25 270 829
Belgique 448 39 968 915 10 536 51 867

Luxembourg France Allemagne Pays-Bas Total

Wallonie 47 602 7 399 6 310 861 62 172
Flandre 837 888 388 20 499 22 612
Bruxelles 162 295 84 175 716
Belgique 48 601 8 582 6 782 21 535 85 500

Travailleurs frontaliers entrants

Travailleurs frontaliers sortants

Au 30 juin 2025, 72,7 % des travailleurs frontaliers belges sortants habitent en Wallonie. Parmi les sortants wallons, 
77 % travaillent au Grand-Duché de Luxembourg, 12 % en France et 10 % en Allemagne. En Flandre, la plupart des 
travailleurs frontaliers sortants (91 %) travaillent aux Pays-Bas.

À

(22 612) et viennent surtout des Pays-Bas (61 %) et de France (36 %). 

sortants (716).

Travailleurs frontaliers entrants et sortants par pays de résidence et région de travail

Sources : Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI), 30 juin 2025

Fiche L019-TRAV.FRONT.PAYS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Travailleurs frontaliers
par pays de travail ou de résidence M

ar
ch

é 
du

 tr
av

ai
l

stricto sensu

Les données de l’INAMI, disponibles par 
arrondissement belge et par pays de travail ou de 

arrondissement sur la base de l’adresse du bureau 

considérés comme travaillant dans l’arrondissement 
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67,7% C’est le taux 
2025

er

Structure d’activité de la population wallonne en 2025

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel - IWEPS

Fiche L012-STRUCT.ACT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Part des femmes au sein des différents ensembles de la structure d’activité 
de la population et taux de base du marché du travail par sexe, en 2025
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1 673 881 pers.

C’est le nombre de personnes 

Structure d’activité selon les données administratives en Wallonie

Fiche L005-ACT.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : IWEPS - Comptes de l’emploi wallon, Statbel, moyenne annuelle 2023
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Sources : IWEPS - Comptes de l’emploi wallon, 
moyenne annuelle 2023

Taux d'activité, d'emploi et de chômage par classe d'âge

Sources : IWEPS - Comptes de l’emploi wallon, 
moyenne annuelle 2023

Taux d'activité d'emploi et de chômage par classe d'âge
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Taux d’emploi
des 15-64 ans (BIT) 

62,4% C’est le nive

%
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61,360,0 59,99,9, 61,361,3,

62,4
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62,4

Taux d'emploi BIT des 15-64 ans par tranche d'âge en Wallonie 

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Fiche L013-TX.EMPL.BIT - dernières données régionales annuelles disponibles au 01/09/2026
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Taux d’emploi
des 15-64 ans (BIT)

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Taux d'emploi BIT des 15-64 ans par région

%
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Taux d’emploi
des 20-64 ans (BIT)

67,9% C’est le taux d’emploi wallon 
des 20-64 ans en 2025, alors que 
le taux européen était de 76,1 %
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En 2025, le taux d’emploi des 20-64 ans en Wallonie (67,9 %) est inférieur à la moyenne belge (72,8 %), à la moyenne 

Taux d'emploi BIT des 20-64 ans par régions belges et moyennes belge et européenne

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Update Eurostat  17/04/2026

Fiche L032-TX.EMPL.BIT-20-64 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux d’emploi
des 20-64 ans (BIT) 

Le taux d'emploi est calculé en divisant le nombre de 
personnes occupées (qui ont un emploi) d’une tranche 

Forces de Travail (EFT) dans tous les pays de l'Union 

de travailler (15 ans et plus) en trois groupes (personnes 

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Update Eurostat  
17/04/2026

La tendance à la hausse du taux d’emploi des 

nouvelle hausse (+0,9 pp au niveau wallon et
+ 0,4 pp au niveau européen par rapport à 

hausse du taux d’emploi des hommes en 
Wallonie en 2024 (+ 2,4 pp ) et en 2025 

d’emploi des hommes augmente également 

Taux d'emploi BIT des 20-64 ans en Wallonie et dans l'Europe des 27
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Taux d’emploi
ad i i tra  d     a

61,9%
en 2023

Fiche L002-EMPL.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux d’emploi
ad i i tra  d     a

Sources : IWEPS - Comptes de l’emploi wallon,  
moyenne annuelle 2023

;

À

Taux d'emploi wallon par catégorie 

Sources : IWEPS - Comptes de l’emploi wallon,  
moyenne annuelle 2023
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+1,4 p.p.

%
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Evolution du taux de chômage administratif wallon par durée d'inoccupation

Sources : ONEM, FOREM, Arbeitsamt der Deutschsprachigengemeinschaft (ADG), Steunpunt Werk, Vlaamse Arbeidsrekening, moyennes annuelles

Fiche L007-CHOM.LG.DUR.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Entre 2024 et 2025, le nombre de chômeursTaux de croissance entre 2024 et 2025 du nombre de DEI (en %)

Sources : ONEM, FOREM, Arbeitsamt der 
Deutschsprachigengemeinschaft (ADG), moyennes annuelles
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Taux de chômage (BIT)

7,9% C’est le niveau du taux de chômage 
wallon des 15-64 ans en 2025

%
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Taux de chômage BIT des 15-64 ans par tranche d'âge 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyennes annuelles

Fiche L014-TX.CHOM.BIT - dernières données régionales annuelles disponibles au 01/09/2026
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Taux de chômage (BIT)

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail  

Le taux de chômage des femmes s’élevait en 

Wallonie, soit le double du taux des hommes 

tendance à la baisse pour les femmes. Depuis 
2014, le taux de chômage féminin (7,8 % en 
2025) est inférieur au taux masculin (7,9 % en 
2025).

Le taux de chômage BIT selon le sexe en Wallonie
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Le taux de chômage correspond au pourcentage de 

travail durant la semaine de référence, disponible pour 
travailler au cours des deux semaines suivantes et qui 

quatre semaines précédentes. 
Cet  indicateur  est calculé sur la base de l'Enquête sur les 

Statbel, auprès des ménages privés (donc sont exclus les 

Le dénominateur pour le calcul du taux de chômage est 



M
ar

ch
é 

du
 tr

av
ai

l

Taux de chômage (BIT)
dans l’Union européenne

7,9% C’est le taux de chômage wallon 
des 15-64 ans en 2025. Il est 
de 1,8 p.p. supérieur au taux de 
l’Europe des 27
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En 2025, le taux de chômage au sens du BIT en Wallonie (7,9 %) reste supérieur à la moyenne belge (6,2 %), à la  moyenne 
 

(12,7 %).
 
 

                  
 
 
 
 

 
 

 
 

 
               

 

Evolution du taux de chômage BIT dans les trois régions du pays et moyennes belge et européenne

Sources : Enquêtes sur les Forces de Travail ; Statbel ; Eurostat ; Steuntpunt Werk, moyennes annuelles

Fiche L031-TX.CHO.BIT.EUR - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux de chômage (BIT)
dans l’Union européenne

Le taux de chômage correspond au pourcentage de La série doit être interprétée en tenant compte de 
quatre ruptures. La première en 1999, lorsque 

meilleure prise en compte des personnes occupées. 
La deuxième en 2011, suite au changement dans la 

En 2017, des changements méthodologiques 
induisent une nouvelle rupture de série. En 2021, 
nouvelle rupture en raison de la révision du 

BIT du chômage et de l’emploi, les personnes au 
chômage temporaire depuis plus de 3 mois, 
auparavant comptabilisées dans l’emploi, le sont 
désormais dans le chômage si elles sont disponibles et 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail ; Eurostat, Update  17/04/2026, moyenne annuelle 2025

Le taux de chômage BIT en 2025 dans les trois régions du Pays et les pays de l'Union européenne (en %)
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Taux de travail
 t  ar l

26,9% C’est le taux de travail salarié

%
salariés à tem

ps partiel

348 586

97 182

251 405

51 552

176 940

120 094

Autres raisons du temps partiel Pas trouvé emploi à tps plein ou emploi n’est pas proposé à temps plein Nombre de salariés à temps partiel
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Part du travail à temps partiel en % de l'emploi salarié total (échelle de gauche) et nombre de salariés à temps partiel 
(échelle de droite), en 2025, par catégorie, en Wallonie

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2025

Fiche L017-PART.TIME - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux de travail
 t  ar l

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2025

Raisons principales du travail à temps partiel en pourcentage de l'emploi à temps partiel (total emploi à temps partiel = 100 %)

plus d’un 

%

Pas trouvé emploi à tps plein ou emploi n’est pas proposé à temps plein

Autres raisons personnelles

Pour s’occuper de ses enfants ou d’autres personnes dépendantes

Pour suivre un enseignement ou une formation

Autres raisons familiales

En raison d’une maladie ou d’une incapacité de travail

Autre raison
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on entre le 

Depuis 2017, les personnes travaillant dans le cadre 
des chèques-services et une ALE ou occupant un 
travail occasionnel (sans contrat formel) sont 

couvre désormais l’ensemble des salariés résidant en 

L'Enquête sur les Forces de Travail s'inscrit dans le 
cadre des enquêtes communautaires par sondage sur 

pour rendre compte des erreurs liées à 
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Part des salariés
 t  ar l

34,6% de l’ensemble des salariés résidant
en Wallonie travaillent à temps

Fiche L009-PART.TIME.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Part des salariés
 t  ar l

Sources : ONSS ; Calculs : IWEPS 2026 
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Travail temporaire

12,1% C’est la part du travail temporaire 
dans l’emploi salarié wallon en 2025

%
Em

plois

156 516,0

74 097,0

82 419,0

64 469,0

71 628,0

20 419,0

Autre emploi temporaire Interim Contrat à durée déterminée Emploi salarié temporaire
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Part du travail temporaire en % de l'emploi salarié par catégorie et nombre de salariés sous contrat temporaire, 
en Wallonie, en 2025

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2025

Fiche L023-EMP.TEMPORAIRE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Travail temporaire

%

Durée déterminée ou pour des prestations spécifiques

Job d'étudiant avec contrat d'étudiant

Contrat d’intérim

Travail dans le cadre d’une formation

Travail sans contrat de travail

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60

Ces données sont issues de l'Enquête par sondage sur les 
Forces de Travail (EFT) auprès des ménages privés dont le 

travailler (15 ans et plus) en trois groupes (personnes 

catégories. 
Les personnes ayant un emploi désignent les personnes 

moins une heure, ou qui n'ont pas travaillé mais avaient 
un emploi duquel elles étaient temporairement absentes. 
Parmi les 

réponse spontanée donnée par la personne interrogée 
dans le cadre de l'Enquête sur les Forces de Travail.
L’emploi salarié est mesuré en nombre de personnes, en 
moyenne annuelle et couvre les travailleur.euses), vivant 
au sein d’un ménage privé, résidant en Wallonie, quel que 
soit leur lieu de travail.

L'Enquête sur les Forces de Travail s'inscrit dans le 
cadre des enquêtes communautaires par sondage sur 

derniers. Elle permet donc les comparaisons 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 
moyenne annuelle 2025

temporaires relèvent d’un contrat à durée 

sont des intérimaires (14 % soit 22 649 

concernent le travail sans contrat de travail.

Répartition de l'emploi salarié temporaire selon le type de contrat (total emploi temporaire= 100 %)

%
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Part des salariés
intérimaires, saisonniers et à prest. limitée

2,9% Part des salarié·es, résidant en 
Wallonie, qui sont intérimaires, 

au 30 juin 2025

Fiche L008-INTERIM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Part des salariés
intérimaires, saisonniers et à prest. limitées

Sources : ONSS ; Calculs : IWEPS 2026 S



Taux de chômage

13,1%

Fiche L003-CHOM.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Taux de chômage
15 à 64 ans

Sources : FOREM, ADG, moyenne annuelle 2023

Sources : FOREM, ADG, IWEPS - Comptes de l’emploi wallon,
moyenne annuelle 2023

Taux de chômage administratif par catégorieTaux de chômage administratif par catégorie
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Croissance annuelle
moyenne de l’emploi

+0,3%
C’est le taux de croissance 
de l’emploi wallon en 2024,

de 0,5 % en 2023

%

0,3 %

0,6 %

0,1 %

0,3 %

Wallonie Bruxelles Flandre Belgique
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En moyenne, sur la période 2014-2024, l'emploi intérieur wallon a crû légèrement moins vite que l'emploi intérieur 

En 2009, la crise des subprimes

Taux de croissance annuelle de l'emploi intérieur par région

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2024, BNB, version janvier 2026)

Fiche L010-CROISS.EMPL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Croissance annuelle
moyenne de l’emploi

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes 
régionaux 2024, BNB, version janvier 2026) et Commission 
européenne (AMECO)

Entre 2014 et 2024, l’emploi intérieur 
wallon a augmenté à un rythme moyen 
(+1,1 % TCAM) comparable à celui de 
l'emploi intérieur de l’Union européenne 
(+1,1 %) et de la zone euro (+1,2 %). Durant 

égal à celui de l’emploi intérieur français 
(+1,1 %), supérieur à celui de l’emploi 
intérieur allemand (+0,7 %) et inférieur à 
celui de l’emploi intérieur néerlandais 

intérieur wallon en 2024 (+0,3 %) est 
inférieure à celle de l'Union européenne 
(+0,8 %) et à celle de la zone euro (+0,9 %). 
L’emploi a augmenté moins fort que chez 
nos voisins néerlandais (+1,1 %) et français 
(+0,8 %) mais plus vite qu’en Allemagne 
(+0,1 %).

Taux de croissance annuelle de l'emploi intérieur. Comparaison Wallonie / Europe (Union européenne : sans le Royaume-Uni)

% 0,8 %

0,9 %

0,3 %
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L'emploi intérieur comprend tous les emplois exercés sur 
le territoire de la Wallonie, qu'ils soient occupés par des 
personnes résidant 
de l'emploi intérieur sont réalisées dans le cadre de la 
comptabilité régionale, selon des méthodes, des 

états membres de l'Union européenne (SEC 2010).

d’emplois, un stock, est calculé de telle manière à pouvoir 
être comparé aux agrégats économiques tels que le PIB, 

l’année). Pour calculer l’emploi « nécessaire à la 

(données de base) au nombre moyen d’emplois, on 
calcule l’emploi moyen de chaque trimestre et ensuite on 
calcule la moyenne annuelle des quatre trimestres.
Le taux de croissance annuel moyen (TCAM), exprimé en 
pourcentage, sur n périodes (années, mois, semaines, 
etc.) est donné par la formule:
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Emploi intérieur
par secteur

1 350 571 C’est le nombre de personnes
employées en Wallonie en 2024 
soit 135 285 de + qu’en 2014

emplois

17 112

147 404

85 518

262 753

21 579

16 775

7 469

262 689

481 232

48 040

Total Salariés Indépendants

1-Agriculture, sylviculture et pêche

2-Industrie manufacturière, industries
extractives et autres

3-Construction

4-Commerce de gros et de détail,
transports, hôtels et restaurants

5-Information et communication

6-Activités financières et d’assurance

7-Activités immobilières

8-Activités spécialisées, scientifiqueset techniques
et activités de services administratifs et de soutien

9-Administration publique, défense, enseignement, 
santé humaine et action sociale

10-Autres activités de services

0 100k 200k 300k 400k 500k25k 50k 75k 125k 150k 175k 225k 250k 275k 325k 350k 375k 425k 450k 475k 525k

En 2024, l’emploi intérieur en Wallonie représente 1 350 571 personnes. 

Les secteurs les plus importants en termes de volume de main-d’œuvre en Wallonie (plus de 10 % du total de l’emploi 

82 % contre 18 % comme indépendants ou aidants.

(70 %).

Répartition de l'emploi intérieur wallon par statut et par secteur d'activité, moyenne 2024

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2024, BNB, version février 2026)

Fiche L016-EMPL.INT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Emploi intérieur
par secteur

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2024, BNB, version février 2026)

Entre 2014 et 2024, l’emploi intérieur wallon s’est accru de 135 285 travailleurs, soit une hausse de 11,1 % ou un taux de 

(-5 501).

Croissance de l'emploi intérieur wallon par statut et par secteur d'activité, 2014-2024 (nombre de personnes)

emplois

135 285
-556

2 428

5 523

13 749

4 646

-2 668

1 114

49 103

58 116

3 830
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L'emploi intérieur comprend tous les emplois exercés sur 
le territoire de la Wallonie, qu'ils soient occupés par des 
personnes résidant en Wallo
de l'emploi intérieur sont réalisées dans le cadre de la 

Etats membres de l'Union européenne (SEC).

et ensuite calcul de la moyenne annuelle des quatre 
trimestres.
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63,0% En 2024, le nombre de postes de 

(15 à 64 ans)

Fiche L006-EMPL.INT.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



M
ar

ch
é 

du
 tr

av
ai

l

Sources : IWEPS sur la base des données ONSS, INASTI, 
ONEM, moyenne annuelle 2024

77,3 % des postes de travail sont des postes 
salariés, occupés à 49,2 % par des hommes 
et à 50,8 % par des femmes. Parmi les 
postes indépendants au sens strict, près des 

seulement 42 % d’hommes.

Répartition des postes de travail par statut et genre 
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Emploi indépendant
(non compris les aidant·es)

342 924 C’est le nombre de travailleur·euses 
ind endant·es assu e ·es  
l’INASTI au 31 décembre 2025
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Au 31 décembre 2025  3 2 2  travailleur·euses allon·nes étaient indé endant·es au sens strict dont 1 5 0   tre 
rinci al  103 555  tre com lémentaire et  2 0 ac s a r s la ension  soit un eu lus d’un uart de l’em loi total  

C’est une au menta on de   ar ra ort  200  Cet accroissement est le re et d’évolu ons di érenciées selon la 
nature de l’ac vité  la aible ausse du nombre d’indé endant·es  tre rinci al 23  en 20 ans  est contrebalancée 

ar une ausse considérable des indé endant·es  tre com lémentaire   en ar culier c e  les emmes   ar r 
de 200  le nombre d ac ·ves a r s la ension au mente encore lus ortement 131  en 1  ans
Au cours de la derni re année  suite  l’au menta on de l’ e lé al de la ension  le nombre d’ac s a r s la ension 
diminue de 2 3   l’inverse  le nombre d’indé endants des deu  rinci au  t es d’ac vité cro t davanta e  2    de 
croissance annuelle c e  les ac s  tre rinci al 0   entre 2003 et 200  et surtout   5 5  c e  les ac s  tre 
com lémentaire 2   entre 2003 et 200

i e s be CC202
Fiche L015-INDEP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Evolution du nombre d'indépendant·es (non compris les aidant·es) selon la nature de l'activité, indice 2006 = 100

Sources : Institut national d’Assurances sociales pour Travailleurs indépendants (INASTI), au 31 décembre 2025
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Sources : Institut national d’Assurances sociales pour
Travailleurs Indépendants (INASTI)

Selon les communes  la art des ac ·ves  
tre com lémentaire 30  de l’em loi 

indé endant allon  varie de 12   2  
de l’em loi indé endant  lle est asse  aible 
dans les communes du rabant allon  de la 
Communauté ermano one  des 
arrondissements d’Arlon et irton  
l’e ce on de C in  et au  environs de 
Tournai et ouscron

es ac ·ves a r s la ension ui 
re résentent 12  de l’em loi indé endant 
sont davanta e résent·es dans le sud lus 
rural de la é ion et le canton de Saint it

’Ins tut na onal d’Assurances sociales our Travailleurs 
indé endants INASTI  est un établissement ublic 
c ar é d a li uer la sécurité sociale des 
travailleur·euses indé endant·es  Au sens strict  un·e 
travailleur·euse indé endant·e est une ersonne 

si ue ui e erce une ac vité ro essionnelle en 
raison de la uelle elle n est as en a ée dans les liens 
d un contrat de travail ou d un statut

n·e· indé endant·e est ac   tre rinci al s’il e erce 
ce e ac vité abituellement et u’il·elle n’est as 
occu é·e au moins  mi tem s dans un em loi salarié  
Il·elle est ac ·ve  tre com lémentaire lors u’il·elle 
e erce une autre ac vité arall lement  son ac vité 

ro essionnelle rinci ale e ercée abituellement et 
dans un lien de subordina on  Il·elle est ac ·ve a r s la 

ension uand il·elle reste ac ·ve tout en béné ciant de 
sa ension

i e s be CC202
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Emploi indépendant

36,5%
C’est la part de travailleur·euses 
indépendant·es (aidant·es compris) 
qui exercent une profession libérale

31 décembre 2025

(secteur « Divers »).

La part des indépendant·e·s qui exercent une profession libérale est plus importante dans les communes plus densément 

communes plus rurales du sud. 

Fiche L029-INDEP.BRA.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Emploi indépendant

Sources : INASTI, 31 décembre 2025

Part de certaines catégories d'assujetti·es dans l'emploi indépendant par secteur d'activité en 2025
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Dynamique
des emplois et des travailleurs

56 670

C’est le nombre de nouveaux 
postes en Wallonie entre juin 2023 

les employeurs uniquement présents 
en Wallonie et 10 073 par les 

3 464

188 898

46 597

56 670

-186 457

-43 383

-53 206

3 268

10 073

-2 245

-9 823

-250 000 -200 000 -150 000 -100 000 -50 000 0 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000

Augmentation nette de l'emploi

Dynamique des emplois en Wallonie
(Diminution / Augmentation)

Dynamique des emplois en Wallonie
(Diminution chez employeurs multirégionaux / Destruction chez employeurs wallons
Créations chez employeurs wallons / Augmentation chez employeurs multirégionaux)

Dynamique des travailleurs
(Mouvements internes à l'entreprise hors Wallonie / Sorties

Entrées / Mouvements internes à l'entreprise vers la Wallonie)

Dynamique des emplois et des travailleurs entre le 30 juin 2023 et le 30 juin 2024 en Wallonie

Sources : Dynam-Reg. IBSA - IWEPS - Departement WSE van de Vlaamse overheid - ONSS - HIVA-KU Leuven

Fiche L018-CREA.DISP.EMPL. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Dynamique
des emplois et des travailleurs
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Les emplois vacants
en Wallonie  

33 909 emplois

C’est le nombre d’emplois
déclarés vacants en Wallonie 
en 2025.
Le taux d’emplois vacants (3,3 %) 
est légèrement inférieur à celui 
de 2024 (3,6 %) 
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En 2025, en moyenne, 33 909 emplois étaient déclarés vacants en Wallonie soit un taux de vacance de 3,3 % si on 

vacants.

s’explique par le turnover

éventuellement liées à un important turnover

en Flandre.

Les emplois vacants et le taux d’emplois vacants (étiquettes en %) par secteur d’activité* en Wallonie en 2025

Sources : Statbel, Job Vacancy Survey
* Les numéros des secteurs d’activité correspondent aux secteurs A10 utilisés dans les comptes nationaux (https://www.nbb.be/doc/dq/f_method/m_class_f.pdf). 
Le secteur 1 Agriculture, sylviculture et pêche n’est pas interrogé dans le cadre de cette enquête.

Fiche L001-TX.VAC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Les emplois vacants
en Wallonie

Evolution du taux d’emplois vacants, 2015-2025

Les données trimestrielles des taux d’emplois vacants sont analysées dans le cadre des exercices de conjoncture de 
l‘IWEPS, publiés chaque semestre dans « Tendances économiques ». Entre 2024 et 2025, le taux d’emplois vacants a 
légèrement baissé en Wallonie (-0.3pp). On observe cependant une hausse pour les postes intérimaires (14,7 % en 2024 

Sources : Statbel, Job Vacancy Survey
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3,5 % 3,8 % 3,6 % 3,6 % 3,3 %

Un « poste vacant » est un emploi rémunéré 
nouvellement créé, non pourvu, ou qui deviendra vacant 
sous peu, pour le pourvoi duquel l’employeur entreprend 

concernée, un(e) candidat(e) apte et est prêt à 
entreprendre des démarches supplémentaires ; qu’il a 

déterminé. Un poste vacant ouvert uniquement aux 
candidats internes n'est donc pas traité comme une 
« vacance d'emploi ».

d’emplois vacants dans l’ensemble des emplois salariés 
(occupés et vacants).

d’une enquête trimestrielle réalisée par Statbel pour 

européenne.

de référence est la date du milieu du trimestre, valeur 

celui-ci.
En 2020 cependant, les résultats ont été corrigés sur la 

milieu de trimestre ne pouvant plus être considérée 

celui-ci.
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Salaires mensuels 
bruts dans le secteur privé

3 452 €
En 2022, un salarié travaillant dans 
le secteur privé, en Wallonie, gagnait
en moyenne 3 452 € bruts par mois

Salaires bruts moyens et médians du secteur privé en Belgique et dans les trois régions (2022)

Sources : Enquête sur la structure des salaires
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Les salaires moyens et médians sont tous les deux des mesures du niveau des salaires. Le salaire médian est le celui de la 

montrent ces deux indicateurs sont assez proches. 

Fiche L030-SALAIRE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026
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Salaires mensuels 
bruts dans le secteur privé

Sources : Enquête sur la structure des salaires. NB : le montant du salaire médian des managers à temps partiel n’est pas publié car ils constituent une catégorie
trop peu fréquente pour pouvoir fournir des chiffres fiables. 

Salaires mensuels bruts médians par profession parmi les salariés travaillant dans le secteur privé en Wallonie (2022)
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Education et formation
Ce chapitre décrit le niveau de diplôme de la population wallonne, la participation à la 
formation des adultes le lien entre diplôme et insertion professionnelle. Les indicateurs 
portent sur les personnes résidant en Wallonie plutôt que sur les systèmes d'enseignement, 
qui relèvent de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Communauté germanophone ; une 
attention particulière est accordée à la transition des jeunes vers l'emploi. Il s’intéresse 
également à l’accueil de la petite enfance.

Avant l’âge de 3 ans, les enfants peuvent être pris en charge par les milieux d’accueil 
autorisés par l’ONE ou la Communauté germanophone. Au 31 décembre 2024, le territoire 
wallon (hors Communauté germanophone) comptait 32 088 places d’accueil, dont 79 % 
pratiquent le tarif lié au revenu. Le taux de couverture en places d’accueil atteint ainsi 38 %, 
soit 38 places pour 100 enfants. On note ces dernières années une érosion du nombre de 
places d’accueil (- 2 216 places entre 2019 et 2024) en raison de fermetures de structures 
d’accueil. Des disparités géographiques subsistent, les taux de couverture étant plus élevés 
en Brabant wallon, et plus faibles dans les provinces du Hainaut et de Liège (Fiche Accueil 
préscolaire et taux de couverture).

En 2025, plus de trois quarts (76 %) de la population wallonne âgée de 25 à 89 ans détenait 
au minimum un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. Pour la moitié d’entre eux, 
il s’agissait d’un diplôme de l’enseignement supérieur (39 % des 25-89 ans). L’amélioration 
du niveau de diplôme de la population wallonne est manifeste : il y a 30 ans, les personnes 
diplômées de l’enseignement secondaire supérieur représentaient seulement un tiers de la 
population. C’est surtout chez les femmes que l’élévation du niveau de diplôme est la plus 
notable : elles sont de plus en plus nombreuses, dans les jeunes générations, à terminer des 
études supérieures (Fiche Niveau de diplôme de la population de 25 ans et plus). Les Objectifs 
de Développement Durable (ODD) des Nations Unies relatifs à l’égalité d’accès à une 
éducation de qualité fixent à 45 % la part des 25-34 ans diplômés de l’enseignement 
supérieur que la Belgique devrait atteindre d’ici à 2030. En 2025, ce taux était de 46,3 % en 
Wallonie, un pourcentage en augmentation par rapport à l’année précédente, mais qui reste 
largement inférieur aux taux observés en Flandre et à Bruxelles (Fiche 25-34 ans diplômés 
de l’enseignement supérieur). Ce pourcentage est plus élevé pour les femmes (55 %) que pour 
les hommes (38 %).  

Le niveau de diplôme obtenu facilite globalement l’insertion professionnelle. Ainsi, le taux 
d’emploi augmente avec le niveau de diplôme le plus élevé obtenu : en 2025, 90 % des 
Wallon·nes âgé·es de 25 à 49 ans diplômé·es de l’enseignement supérieur avaient un 
emploi, contre 75 % pour les diplômé·es de l’enseignement secondaire supérieur, 56 % pour 
les diplômé·es du secondaire inférieur et seulement 38 % pour les personnes ayant au plus 
un diplôme de l’enseignement primaire. La même relation entre taux d’emploi et niveau de 
diplôme s’observe pour les 50-64 ans, même si les taux d’emploi et d’activité sont 
globalement plus faibles dans cette catégorie d’âge (Fiche Structure d’activité des 25-64 ans 
selon le niveau de diplôme).

http://www.iweps.be/CC2026



À l’âge adulte, il est possible de compléter sa formation initiale en s’inscrivant à des cours 
ou des formations. Cette opportunité est cependant peu souvent saisie : en 2025, 14,5 % 
des Wallon·nes âgé·es de 25 à 64 ans ont déclaré avoir suivi des cours ou une formation le 
mois précédant l’enquête (Enquête sur les Forces de Travail). Paradoxalement, ce sont les 
personnes ayant un niveau de diplôme plus élevé qui participent le plus à la formation 
continue (Fiche Apprentissage tout au long de la vie). 

La sortie des études et l’entrée des jeunes sur le marché du travail méritent une attention 
particulière. Ainsi, deux tiers (66 %) des jeunes âgés de 18 à 24 ans (soit après l’obligation 
scolaire) étaient inscrits dans une filière d’enseignement ou de formation en 2025 tandis 
que 34 % ne suivaient plus d’enseignement ou de formation. Plus de la moitié de ces 
sortants étaient en emploi, les autres se répartissant entre le chômage et l’inactivité (Fiche 
Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans). 

Un quart de ces jeunes qui ne suivent plus d’enseignement n’ont pas obtenu de diplôme de 
l’enseignement secondaire supérieur. Ils constituent la catégorie des « jeunes ayant quitté 
prématurément l’enseignement et la formation ». Ceux-ci représentaient, en 2025, 9,8 % 
des 18-24 ans. Si la tendance générale était à la baisse depuis plusieurs années, les 
dernières données suggèrent une inversion de la tendance, avec une hausse depuis 2023. 
D’importantes différences existent selon le sexe, en Wallonie comme dans les autres 
régions, l’abandon scolaire précoce étant plus fréquent chez les garçons que chez les filles 
(Fiche Jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation).

Parmi ces jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation, seuls 34% 
occupaient un emploi en 2025, contre 71 % pour les 18-24 ans diplômés du secondaire 
supérieur ou plus, illustrant ainsi les difficultés auxquelles ces jeunes peu diplômés font face 
sur le marché de l’emploi (Fiche Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans).  

Les jeunes qui, en 2025, n’étaient ni en emploi, ni en enseignement, ni en formation (les 
« NEET ») représentaient 13 % des 15-29 ans, tout comme des 18-24 ans (Fiche Jeunes en 
situation de NEET). Environ la moitié de ces NEET âgés de 18 à 24 ans cherchaient un 
emploi, l’autre moitié étant inactive. Pour une partie de ces jeunes, la sortie des études était 
probablement très récente. Ils n’étaient donc qu’au début du processus de recherche 
d’emploi. On peut relever que parmi ces NEET, la moitié n’a pas de diplôme du secondaire 
supérieur (Fiche Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans).

http://www.iweps.be/CC2026



Accueil préscolaire

38%
C’est le taux de couverture 

enfance, en Wallonie francophone, 
en 2024, soit 38 places pour 
100 enfants 
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Avant l'âge de 3 ans, les enfants peuvent être pris en charge par les milieux d'accueil autorisés par l'ONE pour la FWB ou 
par la Communauté germanophone. Pour la Wallonie francophone, le nombre de places disponibles dans les milieux 

Fiche F004-ACCUEIL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Evolution du nombre de places et du taux de couverture en places d’accueil entre 2010 et 2024

Sources : Nombre de places : ONE (FWB), 31 décembre de l’année t ; Population : Statbel - Registre National au 1er janvier de l’année t+1 ; Calculs : IWEPS



Accueil préscolaire

Sources : Nombre de Places : ONE (FWB), Population : Statbel
Des disparités existent entre provinces. Le taux de couverture est plus élevé dans la province du Brabant wallon (56,0 %) 
que dans les autres provinces. C’est pour les provinces de Hainaut et de Liège qu’il est le plus faible (32,8 et 36,0 % 

Liège (27,7%).

Taux de couverture selon le type de tarif appliqué par province, en 2024
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Niveau de diplôme

76% En 2025, 76 % des Wallon·nes de 25
à 89 ans détenaient au moins un diplôme 
de l’enseignement secondaire supérieur, 
soit près de 2 x plus qu’il y a 30 ans 
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En Wallonie, en 2025, 9 % des personnes âgées de 25 à 89 ans n’ont pas de diplôme ou au maximum un diplôme de 
l’enseignement primaire, 15 % sont diplômés (au maximum) de l’enseignement secondaire inférieur et 36 %, du 
secondaire supérieur. Près de deux Wallon·nes sur cinq (39 %) ont terminé des études supérieures. Pour 40 % 
d’entre-eux, il s’agissait d’études de niveau universitaire (masters ou équivalents).

Ils sont moins 

équivalents).

Fiche F003-DIPLO.POP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Niveau de diplôme de la population wallonne en 2025, selon l'âge et le sexe

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
Note : Les nombres sont arrondis à l’unité, ce qui peut entraîner de légères différences au niveau des totaux.



Niveau de diplôme

Sources : Statbel - EFT (rupture de série en 2021) ; 
Calculs : IWEPS

Ce graphique illustre d’une autre manière 

Comparaison entre 1995 et 2025 du niveau de diplôme par catégorie d'âge en Wallonie

Sources : Statbel - EFT, (rupture de série en 2021) ; 
Calculs : IWEPS

Evolution du niveau de diplôme de la population wallonne âgée de 25 ans et plus de 1995 à 2025
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

d’impacter les comparaisons interannuelles (ruptures 

non régulier). À

de 89 ans.



25-34 ans diplômés

46,3% En Wallonie, en 2025, 
46,3 % des 25-34 ans ont 
un diplôme de l’enseignement 
supérieur

Pourcentage de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 25-34 ans

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Fiche F006-DIPLO.30-34 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



25-34 ans diplômés

Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

La part de diplômés de l’enseignement 
supérieur parmi les 25-34 ans est plus 
élevée chez les femmes que chez les 
hommes, et c’est en Wallonie que les écarts 
hommes-femmes sont les plus marqués. 
Ainsi, pour la Wallonie, 55 % des femmes 
âgées de 25 à 34 ans sont diplômées de 
l’enseignement supérieur, pour seulement 

Parmi les 25-34 ans, 27 % sont diplômés de
l’enseignement supérieur de type court ou 
de bacheliers de l’enseignement supérieur 
de type long et 19 % de l’enseignement 
supérieur de niveau universitaire (masters et 

femmes se marque  surtout  pour  
l’enseignement supérieur de type court: 
33 % des femmes âgées de 25 à 34 ans ont 
un diplôme de l’enseignement supérieur de 
type court ou un baccalauréat contre 22 % 
des hommes. Pour l’enseignement supérieur 
de niveau universitaire, ces taux s’élèvent à 
17 % pour les hommes et 22 % pour les 
femmes.

Part de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 25-34 ans selon le type d'enseignement, en Wallonie (2025)

Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

Pourcentage de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 25-34 ans selon le sexe en 2025
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Les données proviennent de l’Enquête sur les Forces de 

Il 
est déterminé sur la base de la réponse de l’enquêté.     

d’une part, le type court (graduats) et les bacheliers 
professionnalisants et académiques (niveaux 5 et 6 de la 

supérieur de type long et universitaire (masters ou 
équivalents, ingénieurs, doctorats, ..., soit les niveaux 7 et 

L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

tranche d'âge. En outre, plusieurs révisions de 

comparaisons interannuelles (ruptures de série) : (a) 

non formel (enseignement non régulier). 



des 25-64 ans selon le niveau de diplôme

90%
Alors que 90 % des 25-49 ans diplômés 
de l’enseignement supérieur ont un 
emploi, seuls 38 % des 25-49 ans ayant 
au plus un diplôme de l’enseignement 
primaire sont dans ce cas
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De manière générale, la part des personnes ayant un emploi s’élève avec le niveau de diplôme. En 2025, 90 % des 

d’âge, seuls 38 % des personnes diplômées au maximum de l’enseignement primaire ont un emploi (soit un peu plus d'un 

un diplôme de l’enseignement supérieur, 78 % occupent un emploi. Ce n’est plus le cas que pour 25 % des personnes 
âgées de 50 à 64 ans ayant au plus un diplôme de l’enseignement primaire.

Fiche L021-ACTIV.DIPL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Répartition de la population wallonne selon le statut BIT, par niveau de diplôme et catégorie d'âge en 2025

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT, moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS



des 25-64 ans selon le niveau de diplôme

Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

En Wallonie, en 2025, parmi les personnes âgées de 25 à 49 ans ayant un emploi, 54 % ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur, 36 % ont un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. Les personnes n’ayant au plus 
qu’un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur sont surreprésentées parmi les personnes au chômage et 

âgés de 25 à 49 ans. 

Répartition de la population wallonne selon le niveau de diplôme, par statut BIT et catégorie d'âge en 2025
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

doivent être interprétées avec prudence.
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14,5% En 2025, 14,5 % des adultes 
wallons âgés de 25 à 64 ans ont 

dernières semaines
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Il peut s’agir d’un enseignement régulier (primaire, secondaire ou supérieur, de plein exercice, en alternance, ou en 

Fiche F002-TX.FORM- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Pourcentage de personnes âgées de 25 à 64 ans ayant suivi une formation au cours des 4 dernières semaines

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle ; rupture de série en 2024) ; Calculs : IWEPS



Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

Pourcentage de personnes âgées de 25 à 64 ans ayant suivi une formation au cours des 4 dernières semaines et au cours 
des 12 derniers mois, en Wallonie (2025)
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
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être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

tranche d'âge. En outre, plusieurs révisions de 

comparaisons interannuelles (ruptures de série) : (a) 

non formel (enseignement non régulier). 



66%
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Fiche L020-ACTIV.18-24  - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Structure d’activité des 18-24 ans en Wallonie en 2025

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS



Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

Taux d’emploi des 18-24 ans ayant quitté l'enseignement, par sexe et niveau de diplôme (Wallonie, 2025)

Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

Structure d'activité des 18-24 ans, selon le sexe (Wallonie, 2025)
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

d’impacter les comparaisons interannuelles (ruptures 

non régulier). 



9,8% En Wallonie, en 2025, 

l’enseignement avant d’avoir obtenu 

Fiche F001-TX.ABAND - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation parmi les 18-24 ans

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Les données proviennent de l’Enquête sur les Forces de 
Travail (EFT, moyenne annuelle). Le pourcentage de 

précédant l’enquête, ne suivaient ni enseignement 

régulier et dont le niveau de diplôme ne dépasse pas 
l’enseignement secondaire inférieur. 

L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

tranche d'âge. En outre, plusieurs révisions de 

comparaisons interannuelles (ruptures de série) : (a) 

non formel (enseignement non régulier). 

Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

prématurément l’enseignement et la 

les deux autres régions, la Wallonie se 
situant entre les deux autres régions (écart 

Jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation parmi les 18-24 ans, selon le sexe, en 2025
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13,1% En Wallonie, en 2025, 13,1 % 
des 15-29 ans ne sont pas à l’emploi et 
ne suivent ni enseignement, 

Pourcentage des 15-29 ans ne se trouvant ni à l’emploi, ni en enseignement, ni en formation (NEET)

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail (EFT ; moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Fiche I009-NEET - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026



Sources : Statbel - EFT ; Calculs : IWEPS

Structure d’activité selon l’âge et le sexe en Wallonie (2025)
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 
supervision d'Eurostat. Elle est obligatoire. Les 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

tranche d'âge. En outre, plusieurs révisions de 

comparaisons interannuelles (ruptures de série) : (a) 

non formel (enseignement non régulier). 



Inégalités sociales
Étudier et mesurer les inégalités sociales n’est pas une chose aisée. Tout d’abord, les angles 
d’approche de l’idée d’inégalité sociale sont très divers : inégalité des chances, inégalité des 
conditions de vie, inégalité des ressources, inégalité dans l’accès à certains minima, etc. 
Ensuite, les objets des inégalités varient : revenu, logement, privations ou encore nécessité 
de recourir à certaines prestations sociales. Ces différentes inégalités forment un système 
complexe dans lequel elles se renforcent souvent mutuellement. Enfin, les sources pour 
mesurer ces différentes inégalités sont également très hétérogènes. Dans les Chiffres-clés de 
la Wallonie, la diversité des perspectives, des thèmes étudiés et des sources permet d’offrir 
une vision aussi large que possible éclairant les différentes dimensions des inégalités.

En Wallonie, comparativement aux autres pays européens, les inégalités de revenus sont 
limitées, principalement en raison de notre modèle social alliant une négociation collective 
généralisée et centralisée et une sécurité sociale extensive. Le coefficient de Gini s’élève en 
2025 à 0,227, ce qui est de l’ordre de ce qu’on trouve dans les pays scandinaves (Fiche 
Coefficient de Gini). Cependant, la pauvreté de conditions de vie est plus marquée. Ainsi, le 
taux wallon de privation matérielle et sociale (14,1 % en 2025) est supérieur à la médiane 
européenne (Fiche Taux de privation matérielle et sociale). Les logements présentant des 
problèmes d’humidité (ce qui concerne en 2025 17,6 % de la population) sont plus fréquents 
que dans de nombreux pays européens (Fiche Part de la population vivant dans un logement 
humide). En 2025, le taux de risque de pauvreté s’élève à 13,4 %, ce qui est plus qu’en Flandre 
mais moins qu’à Bruxelles (Fiche Taux de risque de pauvreté). Une part importante de la 
population est aussi exclue de l’emploi comparativement aux autres pays européens : le taux 
de très faible intensité de travail atteint 14,7 % en 2025 (Fiche Taux de très faible intensité de 
travail - EU2030). Généralement, ces différentes difficultés ont tendance à se cumuler et se 
renforcer, comme le montre la fiche Taux de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale – EU2030. 
On observe également une forte durabilité de la pauvreté. En effet, en 2025 9,0 % de la 
population vit dans une situation de pauvreté persistante, c’est-à-dire que son revenu est 
inférieur au seuil de pauvreté pour cette année-là mais qu’il l’était également pour au moins 
deux des trois années précédentes (Fiche Taux de risque persistant de pauvreté).
 
Concernant les populations les plus à risque de pauvreté, on identifie particulièrement les 
locataires (Fiche Taux de pauvreté selon le statut du logement) et les familles monoparentales 
(Fiche Taux de risque de pauvreté selon le type de ménage). Les enfants et les jeunes sont aussi 
particulièrement touchés par la pauvreté. Ainsi, en 2025, 16,5 % des enfants vivent dans un 
ménage dont le revenu est inférieur au seuil de pauvreté et 17,2 % dans une situation de 
privation matérielle et sociale (Fiches Taux de risque de pauvreté selon la classe d’âge et le sexe 
et Taux de privation matérielle et sociale selon l’âge et le sexe). Des questions relatives à la 
privation spécifique des enfants montrent par exemple que 10,7 % des enfants n’ont pas les 
moyens d’avoir des loisirs réguliers comme des activités sportives ou artistiques (Fiche Taux 
de privation des enfants). Les locataires cumulent souvent les difficultés puisqu’ils ont un 
revenu plus faible, vivent plus fréquemment dans un logement humide et doivent dépenser 
plus pour se loger. Sur ce point, on constate qu’au cours des 20 dernières années les loyers 
ont augmenté plus vite que l’inflation (Fiche Loyers en Wallonie). Les familles monoparentales 
font aussi face à de nombreuses difficultés. Par exemple, en 2025, près d’une sur deux ne 
peut pas partir une semaine en vacances par an et la majorité d’entre elles n’a pas 
suffisamment d’épargne disponible pour faire face à une dépense imprévue de l’ordre de 
1 450 € (Fiche Privation matérielle et sociale selon le type de ménage). À l’opposé, les travailleurs 
sont la catégorie la moins exposée à la pauvreté (Fiche Taux de privation matérielle et sociale 
selon le statut d’emploi). En 2025, seuls 7,6 % d’entre eux sont dans une situation de privation 
matérielle et sociale. Ceux qui occupent les emplois les moins qualifiés et les plus précaires 
font cependant figure d’exception puisque 27,0 % des personnes occupant une profession 
dite « élémentaire » vivent dans une situation de privation matérielle et sociale.

http://www.iweps.be/CC2026



L’étude des inégalités sociales permet également d’identifier certaines structures au niveau du 
territoire wallon. Même si, selon les indicateurs, les cartographies ne sont pas parfaitement 
identiques, on peut mettre en évidence quelques tendances lourdes au plan géographique 
(Fiches Revenu imposable net par déclaration, Part de GRAPA1 chez les 65 ans et plus, Part des 
revenus d’intégration chez les 18-64 ans et Taux de compteurs avec prépaiement en électricité et en 
gaz). Globalement, les zones les plus pauvres couvrent le sillon industriel, les villes et le sud des 
provinces de Namur et de Hainaut. À l’opposé, les populations plus riches sont surreprésentées 
dans les communes périurbaines, le Brabant wallon et les localités proches du Grand-Duché de 
Luxembourg.

Quand on s’intéresse aux bénéficiaires de l’aide sociale (Fiche Part de majeurs bénéficiant de l’aide 
sociale), on constate une surreprésentation des femmes, particulièrement chez les plus âgés, en 
raison de leur plus faible intégration dans l’emploi. Les jeunes émargent aussi plus 
fréquemment au CPAS que les plus âgés et cette différence s’accroît depuis plusieurs années. 
Depuis 2016, la part de la population bénéficiant de l’aide sociale chez les 18-24 ans a dépassé 
celle des 65 ans et plus. Concernant l’utilisation des dispositifs d’aide à la grande précarité 
(Fiche Hébergement d’urgence réalisé par les services partenaires des relais sociaux), on notera que 
les usagers d’hébergements d’urgence des Relais sociaux constituent un public essentiellement 
masculin, célibataire sans enfant et plutôt jeune (entre 30 et 45 ans).

1La garantie de revenus aux personnes âgées est une allocation versée par le Service fédéral des Pensions aux 
personnes ayant atteint l’âge légal de la pension mais ne disposant pas de ressources suffisantes. 

http://www.iweps.be/CC2026



In
ég

al
ité

s s
oc

ia
le

s

Co
ef

fic
ie

nt
 d

e 
Gi

ni

Slov
aqu

ie

Fla
ndre

Wallo
nie

Belg
iqu

e

Tch
équ

ie

Slov
én

ie

Norv
èg

e

Pays
-Bas

Polo
gne

Fin
lan

de
Irla

nde
Suède

Hon
grie

Rou
man

ie

Autri
che

Dan
em

ark

Bruxel
les

Allem
ag

ne

Croa
tie

Fra
nce

Chypr
e

Lu
xem

bou
rg

Est
on

ie
Malt

e
Suiss

e

Esp
ag

ne
Grèc

e

Port
ugal

Serb
ie

Ita
lie

Let
ton

ie

Lit
uan

ie

Bulgari
e

Turqu
ie

0

0,025

0,05

0,075

0,1

0,125

0,15

0,175

0,2

0,225

0,25

0,275

0,3

0,325

0,35

0,375

0,4

0,425

0,45

0,475

Fiche I001-GINI - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 et 2024 ; Calculs : Statbel (Belgique et Régions) et Eurostat (pays européens). Les chiffres pour la Belgique et ses régions proviennent de SILC 2025. 
Les chiffres pour les autres pays européens proviennent de SILC 2024.

Coefficient de Gini dans les pays européens

0,227
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Sources : SILC ; Calculs : IWEPS et Statbel
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L’intérêt principal du Gini, outre son caractère 

Il présente néanmoins deux principales limites. D’une 

Evolution du coefficient de Gini en Belgique et dans les régions belges



vivant dans un logement humide

17,6% En Wallonie, en 2025, 17,6 % 
des personnes vivent dans un 
logement qui présente un problème 
d’humidité
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par des moisissures. 

situait entre 15,5 % et 19,8 %.

Fiche I010-POP.PROB.LOG - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 Calculs : IWEPS (Régions et Belgique) et SILC 2023, Calculs : Eurostat (pays européens) 

Part de la population vivant dans un logement avec problème d’humidité (comparaison européenne)
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vivant dans un logement humide

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS 

Évolution de la part de la population confrontée à des problèmes de logement humide

Proportion de personnes vivant dans un logement humide

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS 
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Cet indicateur a l’avantage de pouvoir comparer la 

d’être assez sensible à la manière dont on pose la 

une certaine prudence dans les comparaisons 



Taux de pauvreté 
selon le statut du logement 

21,1% En Wallonie, 21,1 % des locataires 
au prix du marché ont un revenu 
net équivalent inférieur au seuil 
de pauvreté
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locataires sur le marché privé se situait entre 16,2 % et 26,7 %. 

principalement des locataires de logement social mais aussi quelques locataires louant pour un loyer réduit un logement 
à des proches ou à leur employeur. 

Fiche I017-PAUV.STA.LOG. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS

Taux de pauvreté selon le statut du logement
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Taux de pauvreté 
selon le statut du logement 

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS
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Les données présentées ici se basent sur les budgets 
des ménages, c’est-à-dire, leurs revenus et leurs 
dépenses liées au logement. Il ne s’agit pas de mesurer 

dépenses actuelles de logement dépendent souvent 

  

Taux de pauvreté net de dépenses liées au logement
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Taux de risque de pauvreté

13,4%
Sur la base de SILC 2025 (revenus 

wallonne vivait dans un ménage dont 
le revenu net équivalent était inférieur 
au seuil de pauvreté
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Le revenu médian est le revenu de la 

de risque de pauvreté en Wallonie est inférieur au taux observé à Bruxelles (entre 20 % et 25 %), mais supérieur au taux 

Fiche I002-TX.PAUV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : Statbel

Taux de risque de pauvreté en Belgique et dans les régions belges
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Sources : SILC 2025 (revenus 2024)

Répartition des revenus disponibles équivalents dans les trois régions belges

Evolution du taux de risque de pauvreté en Wallonie

Sources : SILC, calculs : Statbel et IWEPS
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personnes dont le revenu net équivalent du ménage se situe sous le risque de pauvreté l’année de référence, ainsi que 
pendant au moins deux des trois années précédentes. 

dans les deux autres régions. À

Fiche I029-AROP.PERSIS. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025, 2024, 2023 et 2022 (revenus 2024, 2023, 2022 et 2021) ; Calculs : IWEPS

Taux de risque persistant de pauvreté en Belgique et dans les Régions

Taux de risque persistant
de pauvreté 

9,0% persistante



In
ég

al
ité

s s
oc

ia
le

s

Sources : SILC 2025, 2024, 2023 et 2022 (revenus de 2024, 2023, 2022 et 2021) ; Calculs : IWEPS

À

Pauvre Non pauvre Total

3 6,0% 1,2% 7,3%

2 3,0% 3,4% 6,4%

1 2,4% 7,3% 9,8%

0 0,3% 76,3% 76,6%

Total 11,8% 88,2% 100%

Nombre d'années sous le seuil de  

pauvreté au cours des 3 années    

précédentes (2024,2023 et 2022)

Situation en 2025 (revenus 2024)

Taux de risque persistant
de pauvreté 

Répartition de la population selon le risque de pauvreté 2025 (revenus 2024) et le risque de pauvreté des trois années 
précédentes
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Fiche I028-AROP.AGE.SEX - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : EU SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS. NB. Les 25-64 sont considérés comme avec enfants même si aucun mineur n’est membre de leur ménage à la 
condition qu’un de leurs enfants de 18 à 24 ans vive avec eux et soit inactif sur le marché du travail. 

Taux de risque de pauvreté selon la classe d’âge

Taux de risque de pauvreté
selon la classe d’âge et le sexe   

16,5%
pauvreté
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Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS
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Un inconvénient de cet indicateur est qu'il est 

Taux de risque de pauvreté
selon la classe d’âge et le sexe 

Taux de risque de pauvreté selon le sexe et l’âge
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pendant au moins deux des trois années précédentes. 

dans les deux autres régions. À

Fiche I029-AROP.PERSIS. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025, 2024, 2023 et 2022 (revenus 2024, 2023, 2022 et 2021) ; Calculs : IWEPS

Taux de risque persistant de pauvreté en Belgique et dans les Régions

Taux de risque persistant
de pauvreté 

9,0% persistante
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Sources : SILC 2025, 2024, 2023 et 2022 (revenus de 2024, 2023, 2022 et 2021) ; Calculs : IWEPS

À
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2 3,0% 3,4% 6,4%
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Total 11,8% 88,2% 100%
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pauvreté au cours des 3 années    

précédentes (2024,2023 et 2022)

Situation en 2025 (revenus 2024)

Taux de risque persistant
de pauvreté 

Répartition de la population selon le risque de pauvreté 2025 (revenus 2024) et le risque de pauvreté des trois années 
précédentes
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Fiche I030-PRIV.MAT.SOC.AGE.SEX - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : EU SILC 2025 ; Calculs : IWEPS. NB. Les 25-64 sont considérés comme avec enfants même si aucun mineur n’est membre de leur ménage à la condition qu’au moins 
un de leurs enfants de 18 à 24 ans vive avec eux et soit inactif sur le marché du travail.

Taux de privation matérielle et sociale selon la classe d’âge

et sociale selon l’âge et le sexe

17,2%
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Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS
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et sociale selon le statut d’emploi

7,6% En Wallonie, sur base de SILC 2025,
7,6 % des travailleurs vivent dans un 

matérielle et sociale
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Fiche I031-PRIV.MAT.SOC.EMP. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS

Taux de privation matérielle et sociale selon le statut socio-professionnel
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et sociale selon le statut d’emploi

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS

Taux de privation matérielle et sociale des travailleurs en Wallonie selon le statut de leur emploi principal

Taux de privation matérielle et sociale des travailleurs en Wallonie selon leur profession

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS
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des enfants

18,2% En Wallonie, en 2024, environ 18,2 %
des enfants (de 1 à 15 ans) vivent 
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Fiche I011-TX.PRIV.ENF - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2024 ; Calculs : IWEPS 

Taux de privation des enfants en Belgique et dans les trois régions
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des enfants
Items de privation des enfants en Wallonie

Items de privation des enfants selon le type de ménage

Sources : SILC 2024 ; Calculs : IWEPS 

Sources : SILC 2024 ; Calculs : IWEPS - NB : L’item portant sur la présence d’un lieu adapté pour faire les devoirs dans la maison a été ajouté au graphique bien 
qu’il ne soit pas pris en compte dans l’indicateur synthétique. 
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Loyers en Wallonie

659 € En 2025, le loyer mensuel moyen
versé par les ménages locataires
wallons est de 659 €
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Fiche I016-LOYERS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC et Statbel ; Calculs : IWEPS (loyers) et Statbel (indice des prix à la consommation) 

Évolution des loyers (du marché privé et des logements sociaux)
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Loyers en Wallonie

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS

Sur l’ensemble de la période, on observe une 

consacrée au loyer par les ménages 
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Le fait que les indicateurs présentés ici s’inscrivent 
dans une approche de type budget des ménages – et 

un candidat locataire cherchant aujourd’hui un bien à 
louer. 

Par ailleurs, on peut se demander s’il n’y a pas une 

Evolution de la part des revenus consacrée au loyer
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Revenu imposable

262 000 €
Pour les revenus perçus en 2023,

en moyenne, un revenu imposable 
de près de 262 000 €
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Fiche I003-IMPOT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : Statbel, revenus fiscaux, revenus de 2023

Revenu net imposable par déclaration, moyenne par quantile



Revenu imposable

Sources : Statbel ; Carte : IWEPS 2024

– est un indicateur du niveau de richesse de 



Part de GRAPA 
chez les 65 ans et plus

5,65%
En Wallonie, au 1  janvier 2025,
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Fiche I006-AIDE.SOC.65+ - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SFP (GRAPA et RG); Statbel (population) ; Calculs : IWEPS

Évolution du taux de GRAPA chez les 65 ans et plus
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Part de GRAPA 
chez les 65 ans et plus

Sources : Statbel et SFP ; calculs : IWEPS

La carte de la GRAPA et du RG montre des 
taux élevés dans les villes : Mons, Charleroi, 
Namur, Huy, Liège, Verviers.  On observe 
aussi des taux importants dans les zones 
plutôt rurales du sud des provinces du 
Hainaut, de Namur et de Liège et du nord et 
de l’ouest de la province de Luxembourg. 
À l’opposé, le Brabant wallon, les localités au 
nord de Namur et à proximité du 
Grand-Duché de Luxembourg ainsi que 
quelques communes périurbaines 
présentent les taux les plus bas. 
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Part des majeurs 

4,26% En Wallonie, 4,26 % des majeurs

(RIS - ERIS - GRAPA) en 2024
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Fiche I005-AIDE.SOC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SPP-IS ((E)RIS), SFP (GRAPA et Revenu Garanti), Statbel (population)
NB : les chiffres concernant les (E)RIS sont susceptibles de corrections ultérieures mineures.

Évolution en Wallonie des taux d'aide sociale (RIS - ERIS - GRAPA) selon les classes d'âge
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Part des majeurs 

Sources : SPP-IS, SFP et Statbel ; Calculs : IWEPS

Pour chaque catégorie d’âge, on observe 

in 
n

Taux d’aide sociale selon l’âge et le sexe en Wallonie, 2024
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En dehors du fait que ce taux est une mesure du 
traitement assistanciel de la pauvreté chez les adultes 

rappelons que le taux agrège deux aides sociales dont 

dont la décision d’octroi est rendue par une instance 

le taux des 65 ans et plus doit être comparé avec 

Notons que les dernières données consolidées 

2026 de l'assurance-chômage sur le recours au 



Part de 
du revenu d’intégr n e  e   n

3,75%
En 2025, en moyenne, 3,75 % de la 
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Fiche I007-AIDE.SOC.18-64 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SPP-IS (RIS et ERIS) et Statbel (population)
NB : les chiffres concernant les (E)RIS sont susceptibles de légères corrections ultérieures mineures.

Evolution du taux de bénéficiaires du revenu d’intégration et aide équivalente chez les 18-64 ans

né
g

ité
 

i
e



In
ég

al
ité

s s
oc

ia
le

s

Part de 
du revenu d’intégra on c e  les  ans

Sources : SPP-IS & Statbel ; Calculs : IWEPS
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Ce taux mesure l’ampleur de l’aide sociale chez les 
18-64 ans et non directement la pauvreté. Trois 

comme une mesure directe de la pauvreté.



Taux de compteurs
avec prépaiement en électricité et en gaz

3,50%
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Fiche I018-PREC.ENERG. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : CWaPE

Taux de compteurs avec prépaiement en électricité et en gaz des clients résidentiels
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Taux de compteurs
avec prépaiement en électricité et en gaz

Sources : CWaPE ; Calculs : IWEPSS

Il est important de savoir que, pour cet indicateur, 

Les clients professionnels (entreprises, indépendants, 

en résulte que cet indicateur prend mal en compte la 

de même que celle des personnes résidant dans des 
logements qui n’ont pas de compteur individuel 

  

Part de compteurs avec prépaiement actifs en électricité
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matérielle et sociale

14,1% En Wallonie, en 2025, 14,1 % de la 
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Fiche I024-TX.PRIV.MAT.SOC. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025, Calculs : Statbel (Belgique et Régions) et SILC 2024, Calculs : Eurostat (pays européens). Pour les pays européens, les intervalles de confiance sont 
indiqués à titre indicatif et calculés sans prise en compte du plan de sondage.

Taux de privation matérielle et sociale dans les régions belges et les pays européens
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matérielle et sociale

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS (2014 à 2018) et 
Statbel (depuis 2019). 

Depuis 2014, on observe une faible baisse 
Évolution du taux de privation matérielle et sociale en Belgique et dans les régions

Fréquence des différents items de privation matérielle et sociale en Wallonie

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS
NB : Les intervalles de confiance sont indiqués pour les taux 
de privation et pour la proportion totale des personnes qui
n’ont pas le bien mentionné (pas uniquement les autres 
raisons).
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Taux de risque de pauvreté
ou d’exclusion sociale - EU2030

Données SILC 2021 révisées 20,0%
En Wallonie, sur base de SILC 2025, 
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Fiche I025-TX.PAUV.EXC.SOC. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 ; Calculs : Statbel 

Taux de pauvreté ou d’exclusion sociale dans les régions belges et en Belgique
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Taux de risque de pauvreté
ou d’exclusion sociale - EU2030

Sources : SILC 2025 ; Calculs : IWEPS

Le graphique montre comment le taux de 
risque de pauvreté ou d'exclusion sociale se 

composent et comment ceux-ci se 

un taux de risque de pauvreté d'environ

sociale sévère d'environ 7 % et une 

ménages à très faible intensité de travail 

uniquement pour les ménages comprenant 
au moins une personne « en âge de 

d’exclusion sociale est d'environ 20 % car de 
nombreux ménages cumulent pauvreté 

Répartition des personnes en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale en Wallonie

sous-jacente postule que les personnes vivant dans un 

Parce qu'il est composite, cet indicateur a l'avantage 

pauvreté : pauvreté monétaire, pauvreté absolue et 
exclusion de l'emploi. Par contre, ce caractère 

livre, notamment parce certaines de ces composantes 
(revenu et intensité de travail) concernent l'année 
civile précédant l'enquête.

Depuis 2021, le taux de pauvreté et d’exclusion 
sociale EU2030 remplace le taux de pauvreté et 
d’exclusion sociale EU2020 comme indicateur de 

EU2020) et dans l’indicateur de faible intensité de 

passant de EU2020 à EU2030. 



Taux de très faible
intensité de travail - EU2030

14,7% En Wallonie, sur base de SILC 2025, 
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Fiche I026-MEN.FAIB.TRAV.-EU2030 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Sources : SILC 2025 (statut d’emploi de 2024) pour la Belgique et les Régions et SILC 2024 (statut d’emploi de 2023) pour les pays européens ; 
Calculs : Statbel (Belgique et Régions) et Eurostat (pays européens). Les intervalles de confiance pour les pays européens sont indiqués à titre indicatif et calculés 
sans prise en compte du plan de sondage.

Taux de très faible intensité de travail dans les pays européens et les régions belges
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Taux de très faible
intensité de travail - EU2030

Évolution des taux de très faible intensité de travail EU2030 et EU2020 en Wallonie 

%
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Depuis 2021, le taux de très faible intensité de travail EU2030 remplace le taux de très faible intensité de travail EU2020 

Sources : SILC ; Eurostat (jusqu’en 2010), IWEPS (2011-2018) et Statbel (depuis 2019) 
NB : Les intervalles de confiance avant 2011 sont approximatifs

Par rapport au taux d’emploi ou de chômage, cet 
indicateur considère le ménage comme l’unité 

individus sur le marché du travail. Il n’est donc pas 
adéquat pour appréhender les inégalités de genre. 
Contrairement au taux de chômage, l'intensité de 

carrière, responsabilités familiales, invalidité, 



Hébergement d’urgence
réalisé par les services partenaires des Relais sociaux

6 113 pers.
C’est le nombre de personnes 
recourant à l’hébergement d'urgence 
organisé par les services partenaires 
des Relais sociaux de Wallonie en 
2025

H F Genre inconnu Total
65 ans et + 134 32 0 166
60 à 64 ans 149 50 0 199
55 à 59 ans 247 79 0 326
50 à 54 ans 403 100 0 503
45 à 49 ans 460 126 1 587
40 à 44 ans 577 147 0 724
35 à 39 ans 638 185 0 823
30 à 34 ans 541 140 0 681
25 à 29 ans 527 121 0 648
18 à 24 ans 622 197 1 820
- de 18 ans 8 0 0 8
Age inconnu 505 118 5 628
Total 4 811 1 295 7 6 113
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Fiche I004-REL.SOC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Répartition par tranche d’âge et genre des personnes* recourant à l’hébergement d’urgence en Wallonie (2025)
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Sources : IWEPS, Relais sociaux & services partenaires des Relais sociaux de Wallonie ; Calculs : IWEPS (N = 6 113) (20 services répondants de 9 RS)

Pyramide des âges des personnes de l’HU (N = 5 483) Nombre de personnes (N = 6 113)

*Les mineurs accompagnants ne sont pas intégrés dans le tableau 



Hébergement d’urgence
réalisé par les services partenaires des Relais sociaux

Sources : IWEPS, Relais sociaux & services partenaires des Relais sociaux de Wallonie ; Calculs : IWEPS (N = 4 273) (15 services répondants de 9 RS)

Répartition par type de revenu (principal) des personnes recourant à l’hébergement d’urgence en Wallonie (2025)

Sources : IWEPS, Relais sociaux & services partenaires des Relais sociaux de Wallonie ; Calculs : IWEPS (N = 4 614) (15 services répondants de 9 RS)

Parmi les personnes recourant à l'hébergement 

La grande majorité des personnes recourant à 

Répartition par type de ménage des personnes recourant à l’hébergement d’urgence en Wallonie (2025)

Aucune ressource financière 38,2
Revenu d'intégration sociale (RIS) ou une autre aide sociale 27,6
Indemnités de mutuelle (ou maladie-invalidité) 9,4
Allocations de chômage 7,0
Allocations aux personnes handicapées 5,8
Pension 2,2
Revenus professionnels 2,2
Autres types de revenus 7,6
Total 100,0

Répartition par « type de revenu principal » (%)

Répartition par « type de ménage » (%)
Isolés vivant sans enfant 86,0
Isolés vivant avec enfant(s) 5,6
En couple vivant sans enfant 3,6
En couple vivant avec enfant(s) 3,9
En situation familiale autre 0,9
Total 100,0
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Genre
La prise en compte des questions de genre dans l’établissement des statistiques est 
finalement assez récente. Pourtant, un demi-siècle de recherches a permis de démontrer le 
caractère socialement structurant des rapports de sexe et l’ampleur des inégalités de genre. 
C’est pourquoi les Chiffres-clés de la Wallonie  présentent quelques indicateurs originaux sur 
les inégalités entre femmes et hommes. Les dimensions retenues concernent principalement 
les revenus, dans leurs différentes dimensions, approches et mesures, ainsi que les violences 
faites aux femmes par une personne non-partenaire.

Du point de vue des salaires (Fiche Écart salarial de genre dans le secteur privé), les inégalités 
sont encore très prégnantes, puisque, en moyenne, les salariées du secteur privé en Wallonie 
en 2022 gagnent annuellement 17,6 % en moins que leurs homologues masculins. Si cet 
écart s’explique en partie, sans pour autant se justifier, par des différences de temps de travail 
et de postes occupés, cette valeur est en elle-même très élevée. Malgré une forte baisse en 
2020 (peut-être liée à la crise du Covid), la tendance historique à la diminution de cet écart 
semble ralentir ces dernières années. 

Les inégalités de revenus entre femmes et hommes ne se limitent pas aux salaires. Si l’on 
globalise l’ensemble des revenus du travail (y compris de l’activité indépendante) et de 
remplacement (allocations de chômage, de maladie, pensions de retraite, etc.), on constate 
que les revenus annuels nets personnels des femmes âgées d’au moins 25 ans perçus en 
2024 n’atteignent que 79 % de ceux des hommes (Fiche Revenus personnels selon le sexe). Ces 
inégalités sont particulièrement marquantes parmi les bas revenus (Fiche Taux de dépendance 
financière selon le sexe). Ainsi, sur base des revenus de 2024, 20,0 % des femmes se situent 
dans une situation de dépendance financière – c’est-à-dire que leur revenu personnel est 
inférieur à 1334 € par mois – contre seulement 11,2 % pour les hommes. Cela contraste avec 
les indicateurs de pauvreté traditionnels qui mesurent les revenus au niveau du ménage et 
invisibilisent dès lors les inégalités entre femmes et hommes. Les écarts de revenus sont aussi 
particulièrement importants au sein des couples hétérosexuels (Fiche Écart de revenus au sein 
des couples). En moyenne, les revenus des femmes perçus en 2024 ne s’élèvent qu’à 40,4 % 
du revenu du couple. Ce qui correspond à une situation où la femme ne gagne que 67,8 % du 
revenu de son conjoint. Même si ces inégalités de revenus sont très importantes, on observe 
une légère réduction au fil du temps. 

Dans un autre registre, on observe que 26,6 % des Wallonnes ont déjà subi des violences 
(physiques ou sexuelles) de la part d’une personne non-partenaire depuis l’âge de 15 ans 
(Fiche Violence par non-partenaire), ce qui est plus élevé que les Flamandes (13,2 %) et 
similaire aux taux parmi les Bruxelloises (28,1 %). Plus spécifiquement, 14,8 % des Wallonnes 
déclarent avoir déjà été victimes de violences sexuelles par non-partenaire et 15,2 % de 
violences physiques par non-partenaire. Par ailleurs, 21,6 % des Wallonnes déclarent avoir 
été victime de harcèlement répété (stalking) au moins une fois au cours de leur vie. En raison 
de spécificités, les violences subies au cours de l’enfance ou de la part de partenaire intimes 
ne sont pas comptabilisées dans cet indicateur-ci.

http://www.iweps.be/CC2026



Les mécanismes produisant ces inégalités de genre, bien que plus difficilement quantifiables, 
ont été largement documentés par les sciences sociales. On en distingue plusieurs types : à 
côté des discriminations directes, il y a de puissants effets plus indirects. Par exemple, la 
naturalisation des rôles sexués et des inégalités de genre (c’est-à-dire considérer que les 
différences entre femmes et hommes et les inégalités de genre sont immuables parce que 
considérées comme fondées biologiquement) conduit à une moindre valorisation 
(notamment pécuniaire) des compétences plus habituellement détenues par les femmes 
(parce considérées comme innées et non acquises), une invisibilisation du travail féminin 
(notamment domestique) et une légitimation de ces inégalités. L’ensemble de ces 
mécanismes conduisent à renforcer les inégalités entre femmes et hommes. En outre, ces 
inégalités ont un caractère structurel qui font qu’elles se renforcent généralement les unes 
les autres. Par exemple, une moins bonne insertion des femmes sur le marché du travail peut 
conduire à une division sexuelle du travail au sein du couple plus traditionnelle, ce qui en 
retour freine les carrières professionnelles des femmes. Enfin, la dimension économique 
influence également la question des violences, les femmes plus vulnérables étant davantage 
exposées.

http://www.iweps.be/CC2026



Revenus personnels
selon le sexe 

79%
Sur base des revenus  de 2024,
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Fiche G006-REV.PERSO.SEXE- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Evolution des revenus personnels moyens des femmes et des hommes de 25 ans et plus

Sources : SILC, Calculs : IWEPS



Revenus personnels
selon le sexe 
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Les revenus personnels varient selon les 
statuts déclarés. Les salariés à temps plein 
ont des revenus plus élevés, contrairement 

les personnes reprises au sein des 

en incapacité de travail. 

Revenu personnel moyen selon le statut par rapport au marché du travail

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS
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Précisons aussi que les revenus pris en compte sont ceux 

saisonnières et de court terme. L’année indiquée ici est 



selon le sexe 
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Fiche G007-TX.DEP.FIN.SEXE- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Taux de dépendance financière et de risque de pauvreté selon le sexe des personnes âgées d’au moins 25 ans en Wallonie

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS
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Sources : SILC 2025 (revenus 2024) ; Calculs : IWEPS

Taux de dépendance financière par classe d’âge

Evolution des taux de dépendance financière chez les femmes et les hommes d’au moins 25 ans en Wallonie

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS
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Ecart salarial de genre
dans le secteur privé

17,6%
En moyenne, les salariées du 
secteur privé en Wallonie gagnent 
annuellement 17,6 % en moins que 
les salariés masculins 
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€ %
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Fiche G008-EC.SAL.GENRE- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Écart salarial annuel et salaires annuels bruts moyens en Wallonie et en Belgique

Sources : Enquête annuelle sur la structure et la répartition des salaires, Calculs : Statbel



Ecart salarial de genre
dans le secteur privé
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Sources : Enquête annuelle sur la structure et la répartition des salaires, Calculs : Statbel 

des justifications car elles résultent, pour partie, d’autres inégalités et discriminations, par exemple 
dans l’accès à certaines professions

Écart salarial horaire et salaires horaires bruts moyens en Wallonie et en Belgique

€

%

Salaire horaire brut moyen des femmes en Belgique Salaire horaire brut moyen des hommes en Belgique
Salaire horaire brut moyen des femmes en Wallonie Salaire horaire brut moyen des hommes en Wallonie
Écart salarial horaire en Belgique (échelle de droite) Écart salarial horaire en Wallonie (échelle de droite)
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Ecarts de revenus
au sein des couples 

40,4%
En moyenne, la part du revenu 
de la femme dans l’ensemble des 
revenus des couples hétérosexuels 
s’élève à 40,4 % en Wallonie 
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En moyenne, au sein des couples hétérosexuels wallons et sur base des revenus de 2024, le revenu de la femme s’élevait 
à 40,4 % du revenu du couple, contre ,  % pour le revenu de l’homme  e pourcenta e correspond à une situa on dans 
laquelle le revenu de l’homme équivaut à 1,48 fois le revenu de la femme. On observe une légère tendance à 
l’augmenta on de la propor on des revenus féminins dans ceux du couple puisqu’on passe d’une part de l’ordre de 0 % 
au milieu des années 2000 à une part de 40 % au ourd’hui. algré ce e augmenta on, l’écart des revenus entre les 
conjoints reste, en moyenne, très important. Suite à une importante réforme de l’enquête en 2019 (révision de la 
pondéra on, recours à des données administra ves pour mesurer certains revenus et modi ca on du ques onnaire  les 
comparaisons avec les années antérieures doivent être interprétées prudemment.

tant donné que les revenus des femmes et des hommes sont mesurés à l aide d une enquête, les intervalles de con ance 
sont nécessaires pour rendre compte des imprécisions sta s ques découlant du processus d échan llonnage. ans 19 
cas sur 20, la « vraie » valeur de la part moyenne du revenu de la femme dans le revenu du couple se situe à l'intérieur des 
marges indiquées sur le graphique. insi, on peut a rmer avec 9  % de cer tude qu'en Wallonie, ce e part se situe entre 

8,9 % et 41,8 %.
et indicateur se calcule à par r du revenu annuel net propre à chaque conjoint (cf. che revenus personnels selon le 

sexe , qui agrège les revenus du travail (salaires, revenus de l’ac vité indépendante , la plupart des revenus de 
remplacement (ch mage, alloca ons liées à une maladie, une invalidité ou un congé parental, revenus d’intégra on, etc.  
et les pensions. Parce qu’ils ne sont pas mesurés au niveau individuel dans les données disponibles, les revenus du 
patrimoine, les alloca ons familiales et les pensions alimentaires ne sont pas pris en compte.
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Fiche G009-EC.REV.COUPLE- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Évolution de la part moyenne du revenu de la femme dans celui du couple en Wallonie

Sources : SILC, calculs : IWEPS
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re Ecarts de revenus
au sein des couples 

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) Calculs : IWEPS

On observe clairement une rela on entre les 
écarts de revenus au sein du couple et le 
niveau des revenus de ce dernier. Les écarts 
sont plus importants dans les couples aux 
revenus plus faibles et dans les couples aux 
revenus plus élevés, bien que de manière 
moins prononcée pour ces derniers. Mais les 
con gura ons des couples à bas et hauts 
revenus di èrent  les premiers 
comprennent beaucoup de situa ons o  la 
femme a très peu ou pas de revenus, alors 
que les seconds comprennent plutôt des 
situa ons o  l’homme gagne très bien sa 
vie.

Part moyenne du revenu de la femme dans celui du couple selon le décile de revenu du couple

Part moyenne du revenu de la femme dans celui du couple selon le type de couple

Sources : SILC 2025 (revenus 2024) Calculs : IWEPS

On observe également des di érences 
d’écarts de revenus entre conjoints selon les 
types de liens juridiques qui unissent les 
conjoints  les couples en cohabita on légale 
et en union libre présentent en moyenne 
moins d’inégalités de revenus que les 
couples mariés. eci témoigne d’une 
organisa on familiale plus genrée dans les 
couples mariés  plus de femmes au foyer ou 
réduisant leur temps de travail, ce qui 
conduit à des salaires, alloca ons et 
retraites plus réduits. La catégorie des 
couples d’au moins  ans a été introduite 
pour neutraliser l’e et de généra on (ou 
d’ ge  sur l’inégalité de revenus  la très large 
majorité des couples gés étant mariés.
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Les données u lisées pour calculer cet indicateur 
proviennent de S L , une enquête annuelle (supervisée 
par Eurostat  largement u lisée pour quan er la 
pauvreté, les inégalités de revenus et les condi ons de 
vie en Europe. Précisons que les revenus pris en compte 
sont ceux de l’année civile précédant l’enquête, de 
manière à avoir un revenu plus able (les données 
correspondent à l’année scale  et moins sensible aux 
varia ons saisonnières et de court terme. L’année 
indiquée ici est l’année des revenus. 

Étudier les écarts de revenus au sein des couples permet 
de rentrer dans la sphère privée et de rendre visibles les 
rapports de genre qui y existent. La comparaison des 

indicateur sont doubles. D’une part, certains revenus 
(principalement du patrimoine) ne sont pas pris en 

aux couples hétérosexuels vivant sous le même toit.
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Violence
par non-partenaire

26,6%
En Wallonie, 26,6 % des femmes 

violences par non-partenaire au 
moins une fois depuis l’âge de 15 ans,
soit environ 348 000 femmes
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Fiche G012-VIOL.NON.PART. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Proportion de femmes victimes de violences par non-partenaire au moins une fois depuis l’âge de 15 ans en 2021, 
 par pays 

Sources : pour les données nationales : Eurostat ; pour les données régionales : Statbel, enquête EU-GBV, 2021 – Calculs : IWEPS
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re Violence
par non-partenaire 

Sources : Statbel, enquête EU-GBV, 2021 – Calculs : IWEPS

Près de 15 % de Wallonnes ont subi des 
violences sexuelles au moins une fois depuis 

a subi des violences physiques. 
Tant pour les violences sexuelles que pour 

Flandre. 

Proportion de femmes victimes de violences par non-partenaire au moins une fois depuis l’âge de 15 ans, par type de violence 
et par région

Proportion de femmes victimes de stalking (harcèlement répété) par un ou une non-partenaire au moins une fois au cours de
leur vie, par région

Sources : Statbel, enquête EU-GBV, 2021 – Calculs : IWEPS

de stalking par un ou une non-partenaire au 
moins une fois au cours de sa vie. Ici encore, 

l’on retrouve parmi les Bruxelloises (20,8 %), 

de violence touche moins d’une femme sur 
cinq (15,2 %). 
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La violence par non-partenaire porte sur les violences 
physiques et sexuelles commises par toute personne qui 

entend par non-partenaire toute personne avec laquelle 

d’un ou d’une amie, de toute personne issue de la sphère 

(« une connaissance ») ou d’un ou d’une inconnue.

violence interpersonnelle (EU-GBV), une enquête 

fois par les Etats-membres entre 2020 et 2022. 



Mobilité
Exceptionnellement cette année, certaines fiches de ce chapitre n’ont pas pu être 
actualisées avant l’impression de cette édition des Chiffres-clés. Elles seront prochainement 
mises à jour sur le site de l’IWEPS, où l’ensemble des fiches est actualisé tous les trois mois.
La mobilité est une dimension essentielle de la vitalité d’une région, tant pour son rôle social 
qu’économique. Sa forte dépendance aux énergies fossiles et son impact environnemental 
en font également un des enjeux majeurs du développement durable. Elle reste toutefois 
fortement liée à la façon dont le territoire est aménagé et à la performance du système de 
transport. La mobilité est un des axes de la Déclaration de Politique Régionale 2024-2029 
dont les objectifs sont « en accord avec la vision FAST 20301, d’atteindre une mobilité efficiente, 
fluide, accessible, sécurisée, fiable, partagée, décarbonée, respectueuse de l’environnement, 
soutenante de la santé ».

La gestion de la mobilité et des transports relève de différents niveaux de pouvoir : local, 
régional, fédéral, international, et cela avec des objectifs s’inscrivant dans le cadre d’une 
politique de développement durable. Depuis les années 1990, les autoroutes, les voies 
rapides, les infrastructures fluviales et les aéroports situés sur le territoire de la Wallonie 
relèvent de la compétence régionale. Lors de la sixième et dernière réforme de l’État, entrée 
en vigueur le 1er juillet 2014, la Wallonie a reçu des compétences supplémentaires, 
notamment en matière de sécurité routière, de formation à la conduite ou encore de 
contrôle technique. Les autres matières, restées du ressort des autorités fédérales (comme 
le transport ferroviaire), font l’objet de concertations avec les Régions. Le transport en 
commun par les TEC et le transport scolaire relèvent également de la Région. 

La situation en ces matières de la Wallonie présente des similitudes avec la situation de 
nombreuses régions européennes, à savoir une demande de mobilité en croissance, avec 
une suprématie du mode routier, des modes alternatifs difficilement attractifs, une 
saturation progressive des réseaux de transport même hors heures de pointes, une forte 
dépendance aux énergies fossiles importées et un contrôle malaisé des impacts 
environnementaux. Le défi est également d’envergure au vu des contraintes liées au défi 
climatique et aux coûts des produits énergétiques et des ressources nécessaires à 
l’électrification, indispensables à une partie non négligeable du système de transport mis en 
place en Wallonie. Ces coûts sont peu maitrisables et tributaire non seulement de la 
raréfaction des ressources mais aussi des réalités géopolitiques. Ils ont pourtant une grande 
importance pour garantir l’accès aux ressources territoriales et limiter les inégalités sociales 
et territoriales. 

Ce chapitre met en perspective la situation en matière d’offre de transport (Fiche Densité 
des infrastructures) - avec notamment le chiffre de 68,2 % de la population wallonne résidant 
à proximité piétonne d'arrêts de transports en commun (TC) offrant une desserte du niveau 
de « service de base » de la Stratégie Régionale de Mobilité (soit un bus par heure et par 
sens) - ainsi que de demande (Fiche Transport routier ainsi que les autres fiches thématiques). 
Les indicateurs ciblés montrent, principalement, que le mode routier reste privilégié, 
notamment pour le transport des personnes. L’automobile y garde une place dominante, 
notamment en raison de son adaptabilité face à la complexification des chaînes de 
déplacements et à la dispersion de l'habitat (Fiches Demande de transport terrestre et 
répartition modale, Parc automobile).  

1 FAST pour Fluidité, Accessibilité, Santé, Sécurité et Transfert modal

http://www.iweps.be/CC2026



Il est également question de la sécurité routière avec les indicateurs globaux 
d’accidentologie de 2024, en baisse par rapport à l’année 2023. Plus spécifiquement, le 
nombre de personnes décédées (dans les 30 jours après l’accident) s'élève à 205 contre 225 
en 2023 soit une diminution de 8 % pour la Wallonie (-6 % pour l’ensemble de la Belgique) 
(Fiche Sécurité routière). Enfin, en ce qui concerne le transport de marchandises, la fiche 
Transport fluvial souligne l’évolution du tonnage transporté (avec une érosion tendancielle 
du trafic ces dix dernières années) et sa répartition par type de marchandise. 

Enfin, la fiche Transport aérien illustre la situation dans les aéroports wallons en progression, 
le niveau de trafic en 2019 (année d’avant pandémie du Covid-19) ayant été 
« rattrapé » dès 2022. Le trafic des passagers via les aéroports wallons, soit près d’un tiers 
du trafic belge (les deux tiers restant étant opérés par l’aéroport national avec 23,6 millions), 
a atteint un nouveau record avec 10,67 millions de passagers, soit une hausse de 11 % par 
rapport à 2023 (9,57 millions). L’aéroport de Charleroi (deuxième aéroport belge de 
passagers après Bruxelles-National) a atteint le chiffre de 10,5 millions de passagers en 
2024. L’aéroport de Liège enregistre une baisse relative en 2024, avec 172 300 passagers, 
un chiffre similaire à celui en 2019. Précisons que Liège Airport est principalement 
spécialisé dans le transport de marchandises, les activités passagers y restant secondaires. 

Soulignons enfin que le permis d'environnement encadrant le développement des activités 
sur ces deux sites aéroportuaires a été renouvelé par le Gouvernement wallon en avril 2024 
pour l’aéroport de Liège et en juillet 2025 pour l’aéroport de Charleroi.

http://www.iweps.be/CC2026
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Wallonie Belgique EU-27

En km/1 000 km2 51 57 18
En km/million d'habitants 235 150 170

En km/1 000 km2 4 803 5 061 1 128
En km/million d'habitants 21 995 13 194 10 607

En km/1 000 km2 96 118 48
En km/million d'habitants 437 308 447

En km/1 000 km2 27 50 11
En km/million d'habitants 122 130 104

Densité du réseau fluvial

Densité du réseau autoroutier

Densité du réseau routier (routes et autoroutes)

Densité du réseau ferroviaire

Les réseaux de transport en Wallonie sont parmi les plus denses d’Europe, tant dans le rapport au territoire qu’à la 

Fiche M001-INFRA.TRANSP- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Densité des différents réseaux de transport en 20231

(1) Année commune pour la comparaison des données belges, intra-belges et européennes en infrastructures (année 2010 pour données routes communales). 
Sources : Eurostat, Statbel, SPF Mobilité et Transports, SPW Mobilité et Infrastructures et INFRABEL ; Calculs : IWEPS

Densité 
des infrastructures de transport

235 km
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des infrastructures de transport

Sources : Statbel, SNCB, OTW et SPW AOT, SRM ; 
Calculs : Iweps 2025

desserte du niveau de 

Sources : Dernières données officielles disponibles. 
SPF Mobilité et transports, Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges (SNCB) et INFRABEL ; Calculs : IWEPS

Longueur des réseaux routiers et ferroviaires (Indice 1990 = 100)
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Transport ro r

45,2 milliards
C’est le nombre de véhicules.km 
parcourus en 2024 sur le réseau 
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Fiche M004-TRANSP.ROUT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Nombre de véhicules.km parcourus par an par type de réseau routier (en millions de véhicules.km)

Sources : SPF Mobilité et Transports (2017), SPW Mobilité et Infrastructures (TBM 2025) ; Calculs : IWEPS
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Transport ro r

Sources : : SPF Mobilité et Transports (2017), 
SPW Mobilité et Infrastructures (TBM 2025) ; Calculs : IWEPS

Entre 1995 et 2017 (année de changement 
méthodologique), la catégorie « véhicules 

progresse de 35 % et de 13 % entre 2018 et 
2024, en termes de vehicules.km. Elle 

catégorie « véhicules lourds » (véhicule 

de 21 % (période 1995-2017) et de 20 % 

est constaté une progression constante des 

depuis 2014, possible conséquence de 

les camions de plus 3,5 tonnes (dès 2016).

transport de personnes (transport 

Sources : SPF Mobilité et Transports (2017), 
SPW Mobilité et Infrastructures (TBM 2025) ; Calculs : IWEPS

Nombre de voyageurs.km par an (millions de voy.km) par type de véhicule

Nombre de véhicules.km parcourus par an (millions de vkm) par type de véhicule
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véhicules.km.

Sources de données post 2017 fournies par le SPF 
Mobilité et Transports.

Mobilité dans le cadre du premier tableau de Bord de la 

par catégorie de véhicules légers et lourds.

Données jusqu’en 2017 sont le résultat d’une 
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Parc automobile  

1 901 233
C’est le nombre de voitures 

à moteur 
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Fiche M003-PARC.AUTO- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Evolution du parc automobile des voitures particulières en Wallonie par type de motorisation

Sources : Statbel - Parc de véhicules à moteur ; Calculs : IWEPS



Parc automobile  

Sources : Statbel - Immatriculations de véhicules ; 
Calculs : IWEPS

Evolution du nombre d'immatriculations de voitures particulières d’occasion en Wallonie

Evolution du nombre d'immatriculations de voitures particulières neuves en Wallonie

Sources : Statbel - Immatriculations de véhicules ; 
Calculs : IWEPS
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206 pers.
C’est le nombre de personnes tuées 
sur les routes wallonnes en 2024 
(contre 234 en 2022 et 309 en 2019)
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En 2024, on a dénombré 10 027 accidents corporels sur les routes wallonnes (35 916 pour la Belgique) faisant au total 

Fiche M002-SECU.ROUT- dernières données régionales disponibles au 01/03/2026

Bilan comparé des accidents et victimes de la route en Wallonie et en Flandre en 2024

Sources : SPF-Mobilité et Transports, Statbel ; Calculs : IWEPS

Wallonie Flandre Wallonie Flandre

Par million d'habitants 2 716 3 252 60,9 39,6

Par 1 000 km de réseau 174 361 3,9 4,4

Par milliard de véhicules.km 251 373 5,6 4,5

Nombre d'accidents corporels
Nombre de décès dans les 30

jours
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Sources : SPF-Mobilité et Transports, Statbel ; 
Calculs : IWEPS

Malgré un rebond récent, la tendance 
générale est à la baisse depuis 2010 au 
niveau des accidents corporels de la route 
(-23 %), des tués et blessés graves (-54 %) et 
du nombre d’accidents mortels (-47 %).
En 2024, la majorité des usagers tués dans 
les 30 jours sont des automobilistes (118 
pour 219 en B.), suivis par les piétons (28 
pour 70 en B.), les cyclistes (11 pour 89) et 
les cyclo-motocyclistes (38 pour 67). Ces 
quatre catégories représentent un total de 
95 % (91 % pour la Belg.) des tués 30 jours. 

En 2023, le nombre moyen de morts sur la 
route dans les 27 pays de l’union 
européenne (EU-27) était de 45 morts par 
million d’habitants, légèrement supérieur au 

wallon, plus élevé, est de 61 décès par 
million d’habitants pour 40 pour la Flandre 
et 6 pour Bruxelles.

Note :
- Le nombre de décédés dans les 30 jours par million 
d’habitants (2023 dernières données européennes 
disponibles). 

Sources : EC DG Mobility & Transport, Statbel ; 
Calculs : IWEPS

Décès 30 jours de la route par million d’habitants, 2023

Evolution des accidents de la route en Wallonie de 2010 à 2024
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- Un accident entre plus de 2 véhicules est considéré comme 
un seul accident.

« Accidents » de 2023, ces dernières sont rapportées aux 

une comparaison. 
- Le réseau considéré représente l'ensemble des 
autoroutes et routes, à l'exclusion des routes non revêtues 
pour l’année 2010.
Sources : EC DG Mobility & Transport ; Statbel ; Calculs : 
IWEPS.

Le nombre de tués (tous les décès de la route endéans 
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10,7 millions
C’est le nombre de passagers
qui ont été transportés (passagers 
en transit inclus) via les aéroports 
wallons en 2024 (contre 9,6 en 
2023)
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Au niveau du réseau aérien, la Wallonie possède deux infrastructures importantes : l’aéroport de Liège (Liège Airport), 

et celui de Charleroi (Brussels South Charleroi Airport) avec une piste de 3 200 m (depuis octobre 2021) privilégiant le 

Fiche M005-TRANSP.AIR- dernières données régionales disponibles au 01/03/2026

Evolution du transport aérien de personnes à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en nombre de passagers)

Sources : SPW Mobilité et Infrastructures ; Calculs : IWEPS
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Sources : SPW Mobilité et Infrastructures ; 
Calculs : IWEPS

1,16 million de tonnes de fret ont transité
par l'aéroport de Liège en 2024, +16 % par 
rapport à 2023 bien qu’en deçà du record de 
2021 (1,41 million) nonobstant la crise du 
transport aérien à la suite de la pandémie. 

aéroport cargo de Belgique depuis 2009 (le 

tonnes en 2024) et de 6ème aéroport cargo 
européen. En comparaison, l'aéroport de 
Charleroi ne traite presque pas de transport 
de fret (142 tonnes en 2024 pour 93 l’année 
précédente).

illustrée par l'unité work load unit, s'établit à

principale en chaque aéroport (le passager à 
Charleroi et le fret à Liège), par les 
répercussions liées à la pandémie en 2020, 

Evolution du transport aérien cumulé à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en millions de work load unit-wlu) 

Evolution du transport aérien de fret à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en tonnes de fret) 

Sources : SPW Mobilité et Infrastructures ; 
Calculs : IWEPS
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WLU : unité work load unit

Sources : SPW Mobilités et Infrastructures ; Calculs : 
IWEPS.

L’unité wlu est inspirée des conclusions d’une étude 
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30,96 MT

Exportations Importations Transit Trafic interne Total
Total Indice

1995=100

1990 8 128 643 10 087 349 10 328 861 1 820 199 30 365 052 94

1995 9 203 560 11 663 551 9 445 427 2 118 851 32 431 389 100

2000 10 919 172 17 048 780 10 818 144 3 435 006 42 221 102 130

2005 12 969 945 16 720 105 11 134 168 2 896 234 43 720 452 135

2010 13 962 813 14 164 763 11 310 925 2 817 921 42 256 422 130

2015 13 782 900 10 129 766 12 159 605 2 986 895 39 059 166 120

2019 13 551 140 10 141 188 12 680 764 2 753 816 39 126 908 121

2020 11 939 177 8 475 723 11 071 626 2 151 681 33 638 407 104

2021 11 713 401 8 685 948 11 357 222 2 417 106 34 173 677 105

2022 11 483 754 8 473 978 11 800 144 2 250 639 34 008 515 105

2023 10 896 684 8 233 628 11 070 737 1 987 561 32 188 610 105

2024 11 031 572 7 860 578 10 897 122 2 491 508 32 280 780 105

2025 9 988 164 7 690 734 11 464 859 1 811 646 30 955 403 105

Répartition par catégorie en pourcentage

2025 32,3 24,8 37,0 5,9 100

À

Fiche M006-TRANSP.FLUV- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Bilan global du trafic fluvial de marchandises en Wallonie (en tonnes de marchandises)

Sources : SPW Mobilité Infrastructures ; Calculs : IWEPS
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Sources : SPW Mobilité Infrastructures ; Calculs : IWEPS 

Trafic fluvial par catégories de marchandises transportées en Wallonie en 2025 (en tonnes)

Répartition annuelle du trafic fluvial par province en 2025 (en tonnes-kilomètres)

Sources : SPW Mobilité Infrastructures ; Calculs : IWEPS

Liège: 46 %

Namur: 17 %

Hainaut: 36 %

Brabant wallon: 1 %

Produits agricoles: 15 %

Denrées alimentaires: 1 %
Combustibles solides: 2 %

Produits pétroliers: 9 %

Minerais: 4 %

Produits Métallurgiques: 13 %
Minéraux, mat. de construct.: 37 %

Engrais: 10 %

Produits chimiques: 4 %
Divers: 5 %



Energie et environnement
Ce chapitre rassemble à la fois des indicateurs liés à la production et à la consommation 
d’énergie en Wallonie mais également des indicateurs environnementaux et climatiques. 
Exceptionnellement cette année, certaines fiches de ce chapitre n’ont pas pu être 
actualisées avant l’impression de ces Chiffres-clés. Elles seront prochainement mises à jour 
sur le site de l’IWEPS, où l’ensemble des fiches est actualisé tous les trois mois.

Au sein de l’Union européenne, les politiques climatiques et énergétiques nationales sont 
orientées par les politiques européennes. La Commission européenne a proposé un 
programme visant un objectif de neutralité carbone en 2050, avec une réduction des 
émissions nettes de gaz à effet de serre de l’UE d’au moins 55 % d’ici à 2030 (par rapport à 
1990, paquet « Fit for 55 »), avec parallèlement un « Pacte vert européen » (« European 
Green Deal ») et une politique de la lutte contre les changements climatiques. 
La Commission ambitionne également de « restaurer les écosystèmes endommagés et de 
ramener la nature dans toute l'Europe »1. En outre, les bouleversements géopolitiques 
récents ont conduit à l’adoption du plan « REPowerEU » (8 mars 2022) pour accélérer 
radicalement la transition vers une énergie propre et à accroître l’indépendance 
énergétique de l’Europe.

Pour atteindre ses objectifs climatiques, l’Union européenne a décidé en 2023 de mettre en 
place un nouveau marché du carbone ETS2 en vigueur dès 2027, mécanisme visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre dans des secteurs jusqu’ici partiellement 
couverts, notamment les bâtiments, les transports, ainsi que certaines petites industries 
exclues du système initial ETS1. L'Union européenne a également créé le Fonds social pour 
le climat (FSC) pour atténuer l'impact social et économique du mécanisme sur les groupes 
et les entreprises vulnérables en lien avec la hausse prévisible du prix des combustibles 
fossiles (car reflétant plus correctement leur impact environnemental). Afin d’être en 
mesure de bénéficier des ressources du Fonds social pour le climat, la Belgique (fédéral et 
régions) a préparé un Plan social climat national (et décidé la clé de répartition entre le 
fédéral et les régions2) détaillant les diverses mesures et investissements prévus pour 
atténuer les effets de l’élargissement du marché du carbone sur les différents groupes 
vulnérables.

Les différents objectifs stratégiques européens se doivent d’être déclinés spécifiquement 
au sein de chaque État membre. En Belgique, les objectifs assignés sont répartis entre les 
autorités compétentes, à savoir le pouvoir fédéral et les trois régions. Ces derniers sont 
notamment parvenus en octobre 2025 à un accord au sein du comité de concertation pour 
soumettre le Plan national énergie-climat actualisé (PNEC, 20253) à la Commission 
européenne. Ce plan national couvre cinq dimensions, à savoir la décarbonation (dont les 
énergies renouvelables), l'efficacité énergétique, la sécurité d'approvisionnement, le marché 
intérieur de l'énergie, ainsi que la recherche, l'innovation et la compétitivité. 

La Belgique a également soumis à la Commission européenne, comme les 26 autres États 
membres, un « plan national pour la reprise et la résilience » (PNRR4, approuvé par la CE en 
2023) comprenant les mesures pour lesquelles des demandes des subventions peuvent 
être adressées à la Commission, et sous condition du respect de critères d’attributions 
relatifs aux objectifs et la neutralité carbone à horizon 2050. 

Au niveau régional, en mars 2023, la Wallonie a adopté le nouveau « Plan Air Climat Énergie 
(PACE) » à l'horizon 2030 qui constitue la contribution wallonne au Plan national Énergie 
Climat 2030 et qui sera la feuille de route de la Wallonie pour les différentes politiques 
concernées afin de rencontrer nos obligations européennes. Ce plan s’inscrit dans les divers 
programmes déjà énumérés ci-dessus et en lien avec les objectifs de développement 
durable des Nations Unies (ODD). 

1 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2024-0089_FR.pdf
2  https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/plan-social-climat
3  https://climat.be/politique-climatique/belge/nationale/plan-national-energie-et-climat 
4 https://nextgenbelgium.be/fr/

http://www.iweps.be/CC2026



La DPR 2024-2029 mentionne cependant que le Gouvernement wallon révisera ledit plan 
« en intégrant et hiérarchisant par ordre de priorités les mesures dont les impacts les plus 
significatifs auront été démontrés » et qu’il « définira une stratégie régionale d’adaptation 
au changement climatique et à la mitigation de ses effets ». Tout, récemment, la stratégie 
régionale d'adaptation au changement climatique a été adoptée le 27 août 2026 par le 
Gouvernement wallon.

Dans la partie Énergie du présent chapitre, les divers indicateurs-clés présentés sont 
principalement issus des « bilans énergétiques » réalisés par la Wallonie. Ces derniers 
permettent de déterminer la position de la Région dans les divers domaines de l’énergie et 
d’évaluer les besoins en vue d’une réduction de la dépendance énergétique. La situation 
enregistrée par la Wallonie concernant l’efficacité énergétique, et plus particulièrement la 
consommation d'énergie primaire (soit celle qui entre principalement dans le processus de 
transformation destiné à rendre l'énergie utilisable), est présentée dans la fiche Efficacité 
énergétique. La fiche Part d’énergie renouvelable dans la consommation énergétique montre que 
la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie en Wallonie 
atteint 17,4 % en 2023 (contre 3,9 % en 2005). La production brute d’énergie renouvelable 
s’élevait à 20 530 GWh en 2023, soit 66 % de l’objectif fixé par le PACE pour 2030 
(31 250 GWh).

Les aspects plus environnementaux des divers plans susmentionnés et relatifs aux 
émissions de gaz à effet de serre (GES), aux défis climatiques et de qualité de l’air sont repris 
dans la partie environnementale du présent chapitre. 

En matière de réduction de GES (Fiche Réduction des émissions de GES), la trajectoire de la 
Wallonie semble correspondre aux divers objectifs fixés, avec une réduction moyenne de 
46,2 % des émissions de GES depuis 1990 (-36,2 % au niveau national). Les émissions 
wallonnes de GES des secteurs concernés sur la période 2013-2020 respectent la 
trajectoire linéaire de réduction définie via des réductions internes et sans recourir à des 
achats de crédits. En l’absence d’accord politique sur le burden-sharing belge 2021-2030 
(dans le contexte de la révision du Règlement européen Effort Sharing Regulation 2018/842) 
et sans cibles claires pour les secteurs non-ETS, il n’est pas possible de comparer les 
émissions 2023 à une trajectoire découlant de l’objectif officiel. Précisons que ces éléments 
sont estimés dans le cadre des obligations de rapportage et peuvent ne donner qu’une 
image incomplète de la situation ; certains indicateurs à développer, comme l’empreinte 
carbone, prenant en compte par exemple les émissions liées aux produits importés (et donc 
les émissions émises à l’étranger générés par leurs productions). 

Le chapitre Environnement aborde généralement les enjeux liés à l'eau, aux déchets, à la 
nature et aux forêts. La population et l’ensemble des activités qui se développent sur le 
territoire wallon sont à l’origine de pressions sur le capital environnemental de la Région 
mais aussi, et plus globalement, sur celui de la planète. Ces pressions sont liées à une forte 
densité de population et d’activités économiques, combinées à des modes de production et 
de consommation des ressources entraînant des rejets, des déchets, des modifications des 
cycles naturels, ou encore la fragmentation des habitats naturels. Si l’environnement 
possède une certaine capacité de résilience, au-delà de certaines limites, les impacts 
peuvent avoir des conséquences plus ou moins importantes sur les populations humaines 
(santé), les activités humaines, les inégalités sociales ainsi que sur l’environnement et la 
biodiversité. Ces impacts peuvent cependant être limités par les pouvoirs publics au travers 
de mesures de gestion environnementale et d’actions correctrices.

Une série de fiches sur ces différents sujets n’ont pas pu être mises à jour. L’essentiel des 
informations de ces fiches est généralement issu du suivi de l’état de l’environnement 
wallon (http://etat.environnement.wallonie.be/home.html) réalisé par la Direction de l’état 
environnemental (DEE) du Service Public de Wallonie (SPW agriculture ressources 
naturelles environnement - DEMNA). Pour plus d’informations sur l’environnement en 
Wallonie, le lecteur est dès lors invité à consulter les nombreuses fiches détaillées de l’état 
de l’environnement wallon.

http://www.iweps.be/CC2026
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Fiche A002-ECOEFF.IND- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Evolution de la consommation finale d’énergie et de l’intensité énergétique du secteur industriel en Wallonie

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données décembre 2025 ; Calculs : IWEPS
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Conso. d’énergie
par secteur / vecteur

120,2TWh PCI

Industrie Agriculture Logement Tertiaire Transport Total

en TWh1 PCI2 1990 76,5 1,3 32,4 8,5 27,6 146,4

1995 76,5 1,2 35,7 10,1 30,2 153,7

2000 75,8 1,2 34,2 11,3 33,7 156,2

2005 67,5 1,3 36,7 12,4 36,5 154,4

2010 52,0 1,3 38,0 14,7 38,3 144,4

2015 45,6 1,3 34,9 13,3 35,6 130,7

2020 42,8 1,4 33,6 13,1 33,3 124,3

2022 41,6 1,4 28,1 13,0 38,1 122,1

2023 38,5 1,7 27,8 12,3 39,8 120,2

-49,7% 32,0% -14,0% 44,3% 44,2% -17,9%

-2,1% 0,9% -0,5% 1,2% 1,1% -0,6%

-7,4% 24,4% -0,9% -5,0% 4,7% -1,5%

Solides et gaz
dérivés

Produits
pétroliers

Gaz naturel Electricité Autres4 Total

en TWh1 PCI2 1990 35,2 59,6 26,9 17,8 6,9 146,4

1995 29,7 63,2 30,9 21,1 8,9 153,7

2000 25,8 64,1 33,7 23,4 9,2 156,2

2005 18,7 69,2 34,8 23,9 7,8 154,5

2010 10,1 63,9 33,0 24,8 12,9 144,6

2015 5,0 58,8 30,4 23,4 13,3 130,8

2020 3,7 53,8 30,6 22,9 13,3 124,3

2022 3,1 51,9 29,0 22,5 15,6 122,2

2023 2,6 53,2 27,4 21,5 15,6 120,3

-92,7% -10,7% 2,0% 20,6% 126,1% -17,8%

-7,8% -0,4% 0,1% 0,6% 2,6% -0,6%

-16,7% 2,3% -5,6% -4,4% 0,2% -1,5%

Evolution 2022-2023

Evolution 2022-2023

Evolution 1990-2023

TCAM 1990-2023

Consommation par vecteur

Consommation par secteur

TCAM 1990-2023

Evolution 1990-2023

Fiche A003-CON.ENERG.SECT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

 Evolution de la consommation finale d'énergie par secteur et par vecteur en Wallonie 

Sources : SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Energie, Institut de conseils et d’études en développement durable (ICEDD), données novembre 2025 ; Calculs : IWEPS
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Conso. d’énergie
par secteur / vecteur

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, 
Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de 
conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données novembre 2025 ; Calculs : IWEPS

L’industrie n’est plus le premier secteur 
consommateur 32 % en 2023 pour 43 % en 

de 2008. Le premier secteur est celui du 

Répartition par vecteur de la consommation finale d'énergie - 2023

Répartition par secteur de la consommation finale d'énergie - 2023

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, 
Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de 
conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données novembre 2025 ; Calculs : IWEPS

Industrie: 32,0 %

Agriculture: 1,5 %

Logement: 23,2 %

Tertiaire: 10,3 %

Transport: 33,1 %

Electricité: 17,9 %

Solides et gaz dérivés: 2,1 %

Produits pétroliers: 44,2 %

Gaz naturel: 22,8 %

Energies renouvelables : 11,7 %
Chaleur vapeur: 0,3 %

Autres combustibles: 0,9 %

4. 
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Fiche A004-PROD.ELEC.VECT- dernières données régionales disponibles au 01/03/2026

 Production électrique 2023 : 28,4 TWh

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données mai 2025 ; Calculs : IWEPS

Combustibles nucléaires
58,0%

Gaz naturel
18,7%

Eolienne
10,8%

Biomasse
3,1%
Photovoltaïque

5,9%

Déchets non organiques
1,2%

Hydraulique
1,4%

Déchets organiques
0,72%

Autres combustibles
0,16%

Prod. Petr.
0,09%

Autres
3,5%



Evolution de la production nette d'électricité par vecteur énergétique en Wallonie (hors pompage)

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC), inventaire novembre 2024
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Part d’énergie renouvelable
dans la rod on nerg e

6 222 GWh
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Hydroélectricité: 6,3 %

Eolienne: 49,2 %Solaire photovoltaïque: 26,8 %

Incinération de déchets ménagers: 3,3 %

Sous-produits végétaux et animaux: 10,1 %

Fermentation d'effluents industriels: 2,0 %
Fermentation de déchets org. ménagers: 1,7 %

Récupération de gaz de décharge: 0,5 %

Fiche A005-ENERG.RENOUV - dernières données régionales disponibles au 01/03/2026

 Production 2023 : Electricité = 6 222 GWh

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données mai 2025 ; Calculs : IWEPS
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Part d’énergie renouvelable
dans la roduc on nerg ue

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, 
Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de 
conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données mai 2025 ; Calculs : IWEPS

Puissance électrique renouvelable en 2023 : 3 561 Mw él

Production 2023 : Chaleur = 11 346 GWh

Sources : SPW Territoire Logement Patrimoine Energie, 
Direction de la promotion de l’énergie durable, Institut de 
conseils et d’études en développement durable (ICEDD), 
données mai 2025 ; Calculs : IWEPS

Solaire
thermique

0,9%

Géothermie
0,1%

Pompes à
chaleur
8,7%

Bois de chauffage
(resid+entrep.)

35,6%

Sous-produits végétaux et
animaux
38,4%

Fermentation de boues de
station d'épuration

0,03%

Fermentation d'effluents
industriels

2,3%

Fermentation de déchets
org. ménagers

0,14%

Fermentation d'effluents
d'élevage

0,9%

Récupération de gaz de
décharge

0,1%
Autres biocarburants

liquides
0,03%

Combustibles de
substitution

12,8%

Autres
4,5%

Hydraulique: 3,2 %

Solaire Photovoltaique: 53,4 %

Eolienne: 37,0 %

Déchets urbains organiques: 0,9 %

Bois/Déchets de bois/Autres
déchets solides: 3,9 %

Gaz de décharge: 0,5 %
Autres Biogaz: 1,2 %
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Déchets ménagers : 

498,9 kg/hab
En 2022, 1 827 kt de déchets ménagers 
et assimilés ont été collectés en Wallonie, 
soit en moyenne 498,9 kg de déchets 
par habitant
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Fiche A010-IMMOND - dernières données régionales disponibles au 01/09/2026

Composition des déchets ménagers et assimilés (DMA) collectés en Wallonie (en kg/hab)

Sources : État de l’environnement wallon – SPW ARNE - DEMNA (données DSD - DIGPD)
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Déchets ménagers : 

En termes de traitement, en 2022 toujours, 53,5 % (977,4 kt) des DMA collectés en Wallonie ont été recyclés et 

Modes de traitement des déchets ménagers et assimilés (DMA) collectés en Wallonie

Sources : État de l’environnement wallon – SPW ARNE - DEMNA (données DSD - DIGPD)
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Emissions de gaz

-46,2% En Wallonie, les émissions de GES 
provoquées par l’homme étaient 
en 2023 de 46,2 % inférieures à 
celles de 1990

Wallonie Belgique
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Fiche A006-REDUC.GES - dernières données régionales disponibles au 01/03/2026

Emissions de gaz à effet de serre (GES) : comparaison Wallonie-Belgique (1990 = 100)

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC), inventaire mars 2025
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Emissions de gaz

Les émissions du secteur des transports 
restent en croissance sur la période 

davantage de véhicules, de kilomètres 
parcourus... Celles en recul en 2023 sont 

Evolution sectorielle des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 1990 à 2023 en Wallonie

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat 
(AWAC), inventaire mars 2025

Répartition sectorielle des émissions de gaz à effet de serre (GES), en Wallonie en 2023

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat 
(AWAC), inventaire mars 2025

kt éq.C02

-25 238

280

-1 521

-1 247

-55

-2 655

1 324

-17 238

-4 126

Total [-46%]

Autres [+51%]

Déchets [-78%]

Agriculture [-24%]

Tertiaire [-4%]

Résidentiel [-38%]

Transport [+21%]

Industrie [-66%]

Energie (production d'électricité) [-65%]

-20k -10k 0-27,5k -25k -22,5k -17,5k -15k -12,5k -7,5k -5k -2,5k 2,5k 5k

Energie (production d'électricité): 8 %

Industrie : 30 %

Transport: 26 %

Residentiel: 15 %

Tertiaire: 4 %

Agriculture: 13 %
Déchets: 1 %

Autres: 3 %

Cet indicateur montre 

wallon des émissions de GES, 

annuellement par la Belgique dans le cadre des accords de Paris 

période 2021-2030.

c’est-à-dire hors émissions de C02 issues de la 


